
G

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DE L' INDUSTRIE CHIMIQUE

RAPPORT DE LA PREMIERE MISSION CEa/ONUDI SUR

PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DE L"INDUSTRIE CHIMIQUE*

(Mai - octobre 1978)

(pour examen pour la reunion intergouvernementale d'experts)

* Le present document a ete reproduit sans edition officielle,

Les opinions exprimees dans ce document sont celles de la mission et ne traduisent

pas necessairement celles de la CHIA ou de l'OKUDI,





TABLE DES MATIERES

Page

PREFACE ■ " '■ ' '

CHAPITRE I : SOMMAIRE .,.. ,. . .. 4

ENGRAIS, PRODUITS CHIMIQUES DE BASE ET PESTICIDES 4

PRODUITS PETROCHIMIQUE'. *. e .,•«.•• „ • . 0 :ff . ,,,.... <•. . 15

PRODUITS PHARMACEUTIQUES „ 0 ' 23

CHAPITRE II :: BNGRAIS, FRODUITS CHIMIQUES DE BASE ET PESTICIDES. .... ..".. 34

A. ENQUETE MOMDIALE e „.>.•...,•■ 34

B. ENQTJETE REALISED EN ANPRIQUE ' 45

C. PROBLEMES DE DEVELOPPEMENT EN AFRIQUE .......i f.-.-57

Do STPATEGIF, EN MATIERE DE PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT. 65

E. COOPERATION ET DEVELOPPEMENT A, L 'ECHELON REGIONAL. ....... , 71

Fa LE ROLE DE LA CEA, DE L'ONUDI ET DE L'OUA DANS LE DEVELOPPEMENT

DE L • AFRIQUE •••«.<,•• 76

CHAPITRE III : PETROCHIMIE 80

A* LE ROLE ET L1IMPORTANCE DU SOUS-SECTEUR DE LA PETROCHIMIE DANS LE

MONDE . . „ o'. 0 . , rf # 80

B. L'INDUSTRITil PETROCHIMICJUE EN AFRIQUE AUJOURD'HUI.. »»M^ ***.*.».J.^,., 88

C. POLITIQUES ET STRATEGIES AFRICAINES DESTINEES A PROMOUVOIR LF,

DRVBLOPPE^NT DE L'INDUSTRIE PETROCHIMIQUE.^r e- 0. e ,.0O.0e. 97

D. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMGNT DE L'INDUSTRIE PETROCHIMIQUE AUX

NIVRAUX SOUS-REGIONAL ET REGIONAL V....o ,..,.o101

CHAPITRE IV ": LES PRODUITS PHARMACEUTIQUES... ....113

Ao ROLE ET IMPORTANCE DE L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE. , , . . 0 . o 113

Br-SITUATION EN MATIERE DE SANTE ET BESOINS POTENTIELS DE PRODUITS

PHARIWCEUTIQUES EN AFRIQUE . . . c 114

C. CONSOCIATION ACTUELLE DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES EN AFRIQUE 121

D. SITUATION ACTUELLE DE LA PRODUCTION PHARMACEUTIQUE EN AFRIQUE 128

E. PROJETS PHARMACEUTIQUES DE PAYS AFRICAINS DETERMINES 132

F. STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE DES PAYS

AFRICAINS op..., 139

G. PLANTES MEDICINALES ET MEDECINE TRADITIONNELLE EN AFRIQUE 154



TABLE DES MATIERT3S (suite)

ANNEXES

II.A: Consommation d'engrais par hectare et par habitant en 1975 dans

les differentes regions du monde (centaines de grammes)

IT.Bv ' Consommation d'engrais par'hectare et par habitant dans les

differents pays africains (centaines de grammes)

II..C: Valeurs des importations africaines de produits chimiques en

cours de la periode 1963-1977 (dollars des ^

II.D: Importations et exportations de pesticides des pays africains :

de 1970 a 1975 (milliers de dollars des mats-Unis)

III.A: Capacite de raffinage du petrole de l'Afrique, 1978

r(nombre; de bari^s, par jour)

III*B: -Deficit et exc<§dent de produits petrochimiques de base et finals de
.,„>..,1'Afrique en 1985 (par sous-region)

IlliC: Recrutement de consultations et d'experts en vue d»une assistance

dans le domaine de l'industrie chimique en Afrique

IV*A: La sante en Afrique

IV.3: Importations de produits pharmaceutiques des pays africains

IV*Q.*. Montants apprpximatifs des investissements necessaires S la creation
d'unites de preparation

IV.D: Activites entreprises par les organisations internationales dans
le domaine de l'industrie pharmaceutique dans les pays en developpement

■ ■ " et notamment eh Afrique

IV.R,: Le Gouvernement Iridien elabore un nouvelle politique de l'industrie

pharmaceutique (nouvelles de la chimie Suropeenne, 21 Avril 1978)



Les premieres tentaiives visant a promouvoir le developpement de l'industrie cb,imique

dans la region remontent a 1963; cette annee-la en effet fut realisee la premiere etude

theorique sur ce secteur l/# Ensuite, de 1963-1966, on effectua des missions sous-

regionales de coordination et en, etablit des rapports 2/. Parmi les sujets traites dans

ces rapports figurait 1 Industrie chimique.

Les tentatives susmentionnees furent suivies de 1964 a 1967 2/ P0-1" la preparation
d!etudes (un certain nombre d!entre elles portaient sur le sous-secteur de l'industrie

chimique) et par des conferences/reunions sur la coordination industrielle a l!echelon

sous—regional. Pour un certain nombre de raisons et notamment parce que la plupart des

Etats membres cherchaient a renforcer leur independence nouvellement acquise et insistaient

avant tout sur la creation dTindustries permettant de substituer aux importations des

productions locales et que la mise en place de ces industries etait en train de s|effectuer

relativement facilement, les tentatives evoquees plus haut echouerent ou se solderent par

la creation d!unites trop petites pour etre economiquement viables * _

^Au cours de la periode allant de 1968 a 1976, on mit a jour quelques-uns des'documents

relatifs a. l'industrie chimique et on en etablit de nouveaux en esperant qu'ils pourraient

servir de documents de "base pour toute activite qui pourrait etre entreprise ulterieu-

rement 4/» Ijfetablissement de certains de ces documents, notamment ceux sur les engrais

et les produits pnarmaceutiques fat motiv^ par la crise de 1'onergie de 1973 et ses sequelle:

Cependant au debut des annees 70, la neCessite d'aocorder la'priorite au developpement

industriel des pa^/s en developpement commenQait a s!imposer avec de plus en plus de force.

La communaute Internationale, comme le prouvent un certain nombre de resolutions de

l!Assemblee geMeralc et la CEA, notamment 1,\ Declaration et le Plan d'action de Lima

adoptes lors de la deuxieme Conference de 1!ONUI)I en 1975i reconnaissait cette necessite.

Selon la Declaration de Lima, la part de l'lfrique dans la production industrielle

mondiale (et par voie de consequence la production de son industrie chimique) doit en

principe passer de 0,6 p. 100 a au moins 2 p. 100 d!ici a l'an 2000.

\J Document E/CN.14/BIR/i , Croissance industrielle en Afrique, 1963.

2/ Documents e/CN. 14/246, 247 et 248. ;

lj Rapports de conferences/reunions : E/CTT.14/324, 346, 3511 354, 366 et 399.

^/ Parmi les documents etablis figuraient les documents ci-apres : E/CN.14/206,

212, 217; E/CN.14/EP/49, M69-1S67, M70-521 et M76-98O.
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Consciente du role capital joue par le development industriel, la deuxieme
Conference des ministres africains de 1'Industrie tenue en 1973, Oest-4-dire avant

Z tDC0laratlOn ^ Llma' SVa" ad°Pt' Sa Pr°Pre ^1-r-tlon la Declarationsur luZ,t t-DC+0laratlOn ^ Llma' SVa" ad°Pt' Sa Pr°Pre ^1-r-tlon, la Declarat
sur I'lndustnalisation en Afrique : Princes et directives a suivre pour promouvoir
la cooperation et le developpement. Au cours de reunions ulterieures/la Conference

6 T" f"^6' le Comi^ °W de ~iv» lea progras de ^industrialistAfrinT" f"^6' le Comi^ °W de ~iv» lea progras de ^industrialisation
Afnque, ont traite de ce probleme et sont parvenus a la conclusion 'il tit

pgrs de ^industriali
de ce probleme et sont parvenus a la conclusion qu'il etait

necessaire de proceder tres rapidement a des changements de structure dans ne donmine
de la production industrielle en vae de parvenir a une plus ^rande autonomie et a une
Plus grande autosuff1Sance. Lcrs de ses troisien^ et c^trieme reunions, la Conferences
dans ses conclusions approuvees par les participants, a acoorde un rang de priorite eleve
a la creation d'industries de base, notamment d"industries chiraiques.

** ^ ^^ ^hreS &est^ennr^ ^ ^ 7^- f1™11*6 ** ^ ^^ ^hreS &' ^ ^™™ bunion quiest tenue a Kaduna (Nigeria) en novembre 1977, demnde aux termes de lall l CE
s.est^ennr^ ^ 7^- f ^™™ bunion qui
b est tenue a Kaduna (Nigeria) en novembre 1977, demnde aux termes de laquelle la CEA
etait priee de prendre, en collaboration aveo l-OMUDI et 1'OUA, de nouvelles mesures. en
we d'atteindre les objectifs susmentionnes, la CEA elabore actuelleraent un pro™
visant a deve opper 1-industrie chimique. Ce programme est destine a servir\T27e

EtL '^ T1' " 11OUA 6t ^ aUtr6S °—*i°- ™i foumiront des servfc s auxEtats membres dans le domaine de l'indusfrie chimique. ervices aux

r^J tltre deipr^miere ««u«>, ™e mission compose de trois consultants et, a'un
fonctionnaire s'ert rendue du 20 ^i au 8 aotft 19j8 dans six pays representatifs^

e de Tanzanie, le Gabon, la Republique^nie du ^^ ^S^

^TZ^' riS dUSCPi'a ^ mi-amsi que le present rapport regional.

La mission avait pour tSche de faire le point de la situation en vue d'identifier ■
les possibilxt s de devel oppement integre de Industrie chiiKjue et de definir pofr ce

Le secteur de 1»Industrie chimique etant tres vaste, il a fallu «o,,t. f1o,

^e ■« —teu^^i.tns'le": n enr
. On e.ert done contente d'examiner dans le present

vr:r



— t. m.

he rapport se divise en quatre chapitres. Bans le premier, qui constitue le somrraire,

sont exposees les principles conclusions et recommendations. C'est h dessein que 1'on y

a fait figurer un crand nombre de details. On a voulu en effot que les lecteurs qui,

faute de temps ne pourraient aller au-dela de ce chapitre, puissent se faire une idee

assez juste du rapport,

Chacun des cho.pitres suivants est concacre a l'un des sous-secteurs mentionnes plus

haute On a estime que cette approche sous-sectorielle permettrait de faire ressorfcir

plus aisement les caracteristiques propres a chaque sous«secteur et de mettre ainsi en

lumiere les problomes spccifiques que pose le developpement de ces sous-secteurs et les

conditions precises qui doivent etre reunies pour que ce developpement soit possible. II

conviendrait de noter que nombre des observations formulees dans le chapitre consacre

aux produits chimigues de base, aux engrais et aux pesticides, notamment celles relatives

aux politiques et aux strategies de developpement valant egalement pour les produits

petrochimiques et pharmaceutiques, on a fait une large place, dans les chapitres du

rapport consa'cres a ces deux derniers types de produits a 1'identification de projets

realisables»

On espere sincerement que le present document, notamment les possibilites precises

de developpement qui y sont mises en lumiere, pr^senteront un inter&t pour les gouvernement

interesses et inciteront ces derniers ainsi que d!autres organisations interesseps a

effectuer de nouvelles etudes et a entreprendre de nouvelles actions.

Composition de la mission :

1. M* Autar IC» Bhatnagar, specialiste des produits chimicrues de

base, des engrais et des pesticides Chef de mission

2* M. Hussein A» El-Shara'-jay, specialiste des produits

petrochimiques Menibre

3. .M« Edvjard H. Zaviada, specialiste des produits

.■ pharmaceutiques ■ llembre

4» M. Makonnen Alemayehu, fonctionnaire de la CEA L\dministrateur de

projets



CKAPITKE PREMIER : SOIMAIRE

TtTGRAIS, PROr-'JITS CHlMignS DE BASE 1ST PESTICIDES

Enguete rtiondiale et regionalc

1O Les produits chimiques de base sont peut-3tre les produits chimiques qui sont utilises

depuin ^ rius lor^empsr L-a ov.grais et les pesticides ont ete introduits plus i-eceranent

dans le but d'accroitre la production agricole et de repondre aux besoins alimentaires

mondiaux .en constante augmentation* Toutefois, leur utilisation dans 1'agriculture ayant

ete couronnee de succes, 1'usage des engrais et dec pesticides s'est rapideraent developpe

partout dans le monde arisi d'ailleurs que leur productions

2C En 1975-1976, ia production mondiale d'engrais (N + P 0 + K 0) s'est elevee au total

a 92j2 millions de tonnes0 Sur ce total 47|6 millions de tonnes fsoit 51,7 pe 100) ont

ete produites par les pays developpes, 7;9 millions de tonnes (soit 8,64 p. 100) par les

pays en^developpement c*. "^,3 -:ilicr^ de tonnes (eoit 3?:S6 p, 100) par les pays h economie
planifiee™ Au cours de la raeme annee lrAsie a produit 13 millions de tonnes d'engrais

(soit 14,13 p6 ^-0 de la production mondiale) et 1'Afrique 1,77 million de tonnes (soit
1,9b" p0 100 de la production mondiale)0

3. En 1975-1576 la consomnF/Uon totale dEengrais (lJ + p n + TC 0) dans le monde s'est

elevee a 80,58 millions de tonnes,, Les pays developpes ont Consomme 41,83 millions de

tonnes (soit 47,17 P« 100 du to-ca.l), les pays en developpement 13,11 millions de tonnes
(soit 14,78 po 100) et lea pr,ys a economie planifie*e 33,78 millions de tonnes (soit
38,05 pc 100)„ Au cours de cette mame annee l'Asie a consomme au total 15,80 millions.
de tonnes d'engrais (soit 18,17 p* 100 de la consommation mondiale) et 1 'Africrue

2,40 millions (soit 3,05 p* 100 do la consonmation mondiale)t

4« La consolation d'engrais par habitant dans les differentes regions du monde etait

en 1975 la suivante .- peys devo] oPr^? : 55i2 ^Si pays en developpement : 6,8 kg; Afrique :
6 kg; pays a economie planifiee ; 26,2 kge En ce qui 0onceme 1'utilisation des engrais,
les n^ 'T—-i-*w*q Cv;?;:+ r^-q;.. i-;L-..,:.nt lc point le saturation, c-est esseiifcicUeruent

dans les pays en doveloppement et notamment en Afrique.que l:usage des engrais dans

l*agriculture peut encore se developper, Aussi, il est probable qu'a 1'awair la'production
d'engrais se developpera pi-incipalement dans les pays en developpement.

5» En 1977, l'Afrique a import0 au total pour 4,8 milliards de dollars des Etats-Unis

de produits chimiquec- de toute3 sortes, Ce chiffre, compte tenu des effets de 1'inflation,

etait cinq fois supeVleur a celui de 19685 cette annee~la en effet les importations de

l'Afrique avaient represente a peine au total 1 milliard de dollars des Etats-Unis« Les

chiffres relatifs aux importations, region par region, en 1977»etaient les suivants : Afrique

du Nord : 1,8i milliard de dollars; Afrique de 1'Ouest : 1,54 milliard de dollars; Afrique

CQ-tvc-ie : 0,35 milliard de dollars; Afrique de 1'Est : 0,56 milliard de dollars; autres
pays africains en developpemsnt : 0.60 milliard de dollars.



6* A :l!heure actuelle 1'Afrique produit relativement peu de produits chimiques de "base

car les industries qui ^itilisent ces produits ne sont pas pleinement developpces. ?uel

que soit le volume de la production, la plus grosse partie des produits chimiques de base

tels qu!acide sulfurique ou chlorure alcalin fabriques en Afrique est reservee a 1 .'usage

exclusif des usines d*engrais, de papier ou de p&*te a papier ou encore aux industries

extractives* Etant donne que les industries qui utilisent des produits chimiques de "base

connaissent une croissance rapide- il est probable que 1'accroissement de la demande de

produits chimiques de base va s'accompagner d'une croissance de la production de tels

produit s. '

7« En 1975? les importations mondiales de pesticides ont re present e au total 2,1 milliard

de dollars des Etats-Unis0 Les pays developpes ont importe cette annee-lo. pour 950 million

de dollars de pesticides, les pays en developpement pour 813 millions et les pays a economi

planifiee pour 355 millions, Au total les importations des pays africains ont .represente

281 millions de dollars des Etats-Unis :et celles des pays asiatiques 340 millions. Si dans

le cas de l^Afrique et de l'Asie on peut Considerer que les quantises importees corres]>on-

dent a peu pres aux quantites effectivement consommees, il faut, pour calculer la cruantitn

totale de pesticides consommee par l^nsemhle des pays developpes, ajouter au montant des

importations de ces pays le montant" de. la production interieure de pesticides* Les 1

chiffres relatifs aux importations de pesticides en Afrique et en Asie confirment quTil

existe:iians oe sous-secteur des possibilites de' developpement* considera"bles#

8. Ayant fait le point de la situation mondiale et de la situation de 1'Afrique dans les

trois.sous-secteurs de l'industrie chimique, on va maintenant examiner "brievement certains

aspects du developpement de l'industrie chimique dans les pays en developpement, en

particulier les conditions prealables au developpement de cette industrie, ses caracteris-

tiques, etc0,

9e Pour que 1 Industrie chimique puisse se developper avec succes dans un pays en deve

loppement il faut au prealable qu'il existe pour les produits de cette Industrie un marche

suffisamment large, sur lequel on puisse ecouler la production des plus petites usines

chimiques qui puissent gtre concues compte tenu des exigences de rentabilite ^conomique,

que l!on. puisse so procurer des matieres premieres a un prix avantageui: et trouver sur

place des equipements (electricito, eau, systeme dlevacuation des eaux usees,^et.c.) et une

main-d'oeuvre formee et qualifiee; il faut enfin que l?on puisse se procurer des fonds

a des conditions raisonnables» .

10* L!industrie chimique se developpe dans un premier temps selon un schema pre-etablio

Apparaissent tout d£abord les-industries de la premiere generation qui fabriquent des

produits de consomraation a partir de produits intermediaires importes. Ensuite sont mises

en place les industries de la deuxieme generation qui, elles, fabriquent des intermediaires

Viennent enfin les industries de la troisieme generation chargees de fabriquer les facteurs

de production chimique de base.
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developpee au Gabon la consommation interieure d'engrais est faible. Le Gabon prevoit

de mettre en pla.ce de grosses usines de pate :\ papier, ce qui creera une demande de

soude caustique ei de chlore et pourrait justifier la construction d!etablissements

charges de fabriquer ces produits chimir[ues de base. A 1'heure actuelle le Gabon ne

fabrique toujours pas de pesticides rcais il serait possible de construire dans ce pays

une usine de preparation de pesticides.

15* Les efforts deploycs par le Gabon pour elargir sa base economique vont certainement

dans le bon sens. II est particulierement necessaire d!encourager le developpement de la

production agricole de fapon a alleger la lourde note crue le Gabon doit accfuitter au titre

des importations alimentaires. A mesure que 1'agriculture se developpera, la demande de

facteurs de production agricole tels quTengrais et pesticides augmentem. On pourrait

actuellement planifier la production de ces sous—secteurs en tenant compte essentiellemeYit

du marche sous-regional de 1'Union douaniere et economique de l'Afrique centrale. '

16. L'economie du Cameroun est fondee essentiellement su'r l'ogriculture; ce pays dispose

deja d*une usine d'engrais phosphates qui en outre est equipoe pour produire du sulfate

d'ammonium et des engrais composes* Cette usine est actuellement fermee en raison de

certains problemes financiers que l'on compte pouvoir regler grace a l'aide de la Bannue

mondiale* Pour ce qui est des produits chimiques de baseT le Cameroun dispose d'une

fabrique d'acide sulfurique dont la productionentiere va a 1'usine d'engrais. Pour

la soude caustique il existe un marche asses vaste rnais l.'insuffisance de la demande de

chlore constitue le principal obstacle au developpement de la production de ce produit

chimique au plan local* .Le fait que le Cameroun importe chaque annee pour 4 millions

de dollars des Etats-Unis de pesticides porte a croire cru'il serait possible de construire

dans ce pays une usine de preparation de pesticides* Le recrutement de personnel oualifio

ne souleve pas de probleme grave pouvant faire obstacle au developpement,

17« Le Nigeria a cotinu dans le passe, a la suite de la montee en fleche des prix du

petrole une periode d'intense activite economique. Toutefois, si ce pays a prevu de

proceder a des investissements importants dans les secteuro industriels directement

productifs, il semble qu:il ne se soit pas suffisamment preoccupe 'du developpement des

infrastructures. Or l'insuiTfisance des infrastructures est responsable de 1'apparition

de goulets d'etrangleiWfc et de difficulty graves qui affectent considerablement les

secteurs productifs de l'industrieo Le Nigeria dispose d'une usine. d'engrais-phosphates

et prevoit de creer une grosse usine d'ammoniac et d'uree. A l'exception de lTacide

sulfurique reserve a 1'usage exclusif de I1 usine d'engrais pliospliatos, le TTigeria ne

fabrique pas de produits chimiques de base. II y a toutefois de fortes chances pour que

le Nigeria se lane© dans la production de soude caustique et de chlore de facon a, ropondre

aux besoins des trois usines de pate *, papier et de papier qu'il prevoit de construire.

Dans le domaine des pesticides, il n'existe h l'heure actuelle dans ce pays ou'une usine

de preparation mais le marche des pesticides peut justifier la creation de nouvelles usines

de preparation ainsi que la fabrication de principes actifs de base, la principale question

a laquelle le Gouvemement doit s'interesser d'urgence est celle du renforcement des infrn,-

structures nationales sans lesquelles les investissements realises dans les secteurs produc

tifs ne porteront pas leurs fruits.
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18. to Haute-Voltaest un pays essentiellement agricole cmi, dans le secteur de la 6hi.de,
est en tram do mettre cm place des industries de la premiere generation. SeS besoinseT
en£rals en produits cliques de base et en pesticides etant actuellement trcs

il n 'est pas necessaire de plonifier la production locale, la Haute-VoHa a
entreprxs ^execution d-un pro jet visant a extraire et reduire en poudre des

£25.°" 2 ^t7Ui' °n 1I^»..-*»^-«»t - accroissement de la product
at.noole. Du fait des ressources mmerales et agricoles c-u'il posscde, ce wa est en
mesure de creer des industries' chides fondees sur 1-agrioulture ainsi cme'des industries
metallurgacn.es et on Bueefere <me des etudes noient entreprises en collaboration avec
l^lnstitut c-etudes industrielles que l-OTOI est en trate de mettre sur pied en Haute-Volta
ann d'explorer ces domines de developpement potentiel. Haate-Volta

de 1'l^UBtrie chimi™e est tout a fait impres-
sit 1'Et

^slT ^ UBtrie chimi™e est tout a fait im
Dans le doraaine des engrais phosjimtes 1'Ecypte est pratiquement jarvenue

1autosuffisance et la production locale d'engrais azotes permet de couvrir un ^
besoms du pays en ce do^ine. L-Egypte espere .u'une fois ^e le-s deux ,rZ

S^ danSHOe+d°ma^ egalement. Pour ce qui est des prcduits chimicmes de base,
1'Egypt, produitde 1-acide sulfurique, de 1-acide nitride, de' 1-acide hydrochloriqve,
de la soude caustlque, du chlore, des cendres sodi^ues, etc.. Toutefois la ca^citHe
products actuelle ne ^et ^de repondre ^ une partie des besoins, le rest; devLt
ZlT Par ,l6S importations- °" Pr°voit de developper prochainement la capacite de

ction pour chacun des produits chimi ti
Zl,T , ps- °" Pr°voit de developper prochainement la capacite de
production pour chacun des produits chimicp.es susmentionnes. En de.it de 1-importance du
marche des pesticides (environ 60 millions de dollars des Stats^ni;) , -Egynte ZTdi po^e
que d- l i d r "

ilions de dollars des Stats^ni;) , -Egynte ZTdi p
que d-une seule usine de preparation dont la production ne permet de satire ™"unc
petite partie de la demande locale qui est considerable. Les conditions so^t done ^nifes-
tement reunies pour que ce pays cree dans le secteur des pesticides, des usines de
Prfpa»txon, de ^e ^e des unites de fabrication de principes actifs.

!ssez~6^ ^ ^t en Egypte un stade de develoPPement
assez avance, on suggere que ce pays commence a mettre en place des services d'i^

IduIt™ TrlT P0Ur.1'ifUStrie ^^ * - lance dans la fabrication de
mdustnel de faSon a repondre aux besoins croissants de ce secteur.

Problemes de developpement en Afrirrue

mL'sionra elle^^T ^^^ ^ -^icains, on a si6.ale a la mission, ou la
mi,s1On a elle-mgme relevo plusieurs problemes industries caracteristiques. On trouvera
ci-apres un expose succinct de ces problemes ain.i que les solutions suSerL^



22, Un.marche interieur trop limits pour pouvoir ecouler la product ion d'une. usine

chtmicrue mtffi'sammerit' ^rgricLe'pour '..etre -economicfuement viableu II s |agit !*„ d'un . problerae

qui est common a' toUs les petits pays africains,-, L.?, seule fa<?on de re^ler ce problcme est

de proceder a 1'integration des marches d'une sous-region et de creer avec la participation

financiere des pays membres de la sous-region considered des usines chimiques et des usinen

d'engrais suffisamment . grandes pour etre economiquement viables, de fa?on a repondre aux

"besoins du.ma.rchd sous-regionalo Cotte politique ne peut e'tre adoptee que si elle beneficie

du plein appui de tons les Etafcs de la souG-regionc

23* Une_ experience. :'nsv.:"J;.^ants en ncatierc. do Talsaiirioation de 'oro.icrbs et da

de eonirats : xr'est la une'.autre difficulte que connaissent la plupa.rt des pays africains;

ce manque d'experience est u 1'origine de graves pro"blemes qui ont surgi au cours de

1'execution de plusieurs projets industriels en Afrique*' Four regler ce probleme on

suggere que la CEA et l'ONUDI organisent des seminaires et des journees dTetudes sur le

transfert des techniques, et la negociation de contrats dans differente.s sous-^regions

afrieaineis-de fa9on*a diffuser des renseignements sur ces sujets specialises* En outref

on suggere de prevoir dans le cadre du centre de fabrication dTengrais et de pesticides

envisage,'une division du transfert des techniques qui fournirait une assistance technique

aux pays africains,, En attendant, il est recommande aux pays africains d*adjoihdre h leurs

equipes chargees de planifier des projets et de negocier les contrats y relatifs> des

experts de 1'Organisation, des Nations Unies experimentes en vue de 1'oxeouticn de divers

projets relatifs a 1'Industrie

24« L*exploitation par des socigtos etrangeres sans scrupules qui ont profite indUment

de la situation regnant dans des pays africains pour vendre a ces pays des usines et du

materiel usages qui se revelent finalement inutilisa"bles ou signer des contrats qufelles

ne remplissent jamais, a cree des difficultes dans un certain nomhre de paysB De fa9on

generale il est conaeille aux pays africains de se nefier des societes sans scrupules

et de traiter uniquement avec des societes honorablement connue.So . . ... .-...--'■. - -

25• L1exploitation par des banques et des institutions financieres etrangeres"sans

scrupules est 1,'un des autres problemes signales a la missiono Cette exploitation s!est

traduite notenanent par l:octroi aax pays africains de credits etrangers consentis a des

conditions tres defavorables.> On suggere que les pays africains, lorsqu'ils cherchent

des sources de financeraent, contactent drabord des institutions financieres appartenant

au Groupe de la Banque mondiale et ne fassent appel aux sources d^nvestissemeht-.-privees'

que ^si' leurs "besoins financiers ne sont, pleinement couverts par les institutions finan—

cieres susmentionnees0 Avant drarre*ter definit ivement le texte des accords de credit

ils devraient egalement consulter les experts de la CEA et de 1TONUDI ou de la Banque

mondiale« '
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lement les mxnxsteres de 1-agriculture) achetaient avec teaucoup de retard ou

s: "iH ^r:du t^ rii ^^^ i ^soit

faSon

it a lnterrOnipre leur production. Dans 1-interet superieur
1SS P-^eurS et leo acheteuro d<enffraiE coopcrent^rIT
V ait de prololeme ni pour les uns ni pour l^s autren!

:

V absenoede b0imes et un-

,,., ,.. ^ -re d instaurer de meilleurs contacts et d'ameliojw
l'echange d'informations aux different^ niveaux. ameliorer

28. Le manque

ec nst + ," ^ " reSP°DS^le deS rentes JamoB et baisses de ^ ^
constatees dans un certain nombre d'usines d-engrais africaines. La aolution
consxste evxdem»ent a mettre en place dans ces usines des systemes d-entret en

30* Le Ainfrastructurpq c.Pm%io g+^ A

mmmmmm-
dont sont ies
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32. I'lnadartation des structures des droj-bs a'entree* On a constate que dans certains

pays ces structures favorisaient les importations au detriment de la fabrication locale,.

On conseille aux rays africains de verifier pe>iodiquement 1 3:«rtrufi*ur»a. da !««» ****>»
et droits afin de s'assurer qu'elles sont adaptees a leurs politiques de developpement.

33e Une t>enurie de main-d'oeuvre nationale qualifiee. II seirible qu!il s'agisse la d'un -

probleme propre g, la plupart des pays africains. Cette penurie de main-d*oeuvre nationale

risquait de compromettre gravement leurs futurs programmes de developpement, les pays

africains devraient accorder une attention toute particuliere a ce probleme et se doter

d'un cadre de techniciens nationaux ayant la formation eVles qualifications voulues.

flanlfioation et stratcgae de develcppoment

34, A partir des experiences tentees par d'autres pays en developpement, une strategie

de planification et de developpement mettant 1raccent sur 1'execution de projets de

developpement s'est engagee#

35. Cette strategie de developpement presuppose 1'existence d'un cadre institutionnel "bier^

organise' pour planifier et executer les projets de developpement. Ce cadre institutionnel

se compose normalement d'organismes charges de la planification economique, d'instituts

charges desuetudes industrielles, d'organismes charges de la promotion industrielle,

d'organismes s^ccupant d'etudes techniques d!ingenierie et de construction, d'organismes

charges de I-1 execution et de la gestion de projets et d'organismes charges du suivi des

projets,1 •

36. Les organismes de planification economique ont pour tache de formuler des programmes

de developpement; les institute d'etudes industrielles sont charges d!identifier des projets

et d'effectuer des etudes de faisabilite en vue de leur execution; les organismes de

promotion industrielle (societes de developpement industriel) doiventt pour leur part,

organiser 1'execution de projets en planifiant ces projets et en supervisant les contrats

y relatifs; les instituts dTetudes techniques sont eux charges des travaux de conception,

des achats et des travaux de construction relatifs aux projets; les organismes charges de

l'exScution et de la gestion des projets ont pour tache d'executer les projets et de gerer

les usines chimiques; enfin les organismes charges du suivi des projets doivent eux effectue.

des operations de suivi au sujet des projets gouvernementaux et faire rapport aux plus,

hautes autorites gouvernementales.

37. Le mecanisme et la strategie de developpement qu'appliquent ac-tuellement les pays

africains presentent deux points faibles essentiels, a savoir i) 1'absence d'un cadre

institutionnel bien organise regroupant les institutions definies plus haut, pour prendre

en main le developpement et ii) le manque de competences techniques dans les domaines
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d!activites relevant de la ^Unification. du- development et notamment de 1 'execution' de , ■
projets. La mission recommande done que les pays africains se dotent des moyens

institutionnels nf-es$&isee~au develappeme-.t et ameli&ront leurs competences techniques

en ce,domaine en recrutant, en,*ant ,que personnel de contrepartie, des experts de 1'ONU

qui viendront epauler le personnel qualifie et les ingenieurs locaux et en prenant des

dispositions pour queues derniars participant, directement, aux cStes du personnel ■
contractuel expatrie\, aux projets nationaux relatifs a l'industrie chimique.

38. ^Un autre important domaine dans lequel les pays africains ont grand besoin de
competences techniques et de connaissances est celui du transfert des techniques et

de la negociation de contrats* Le transfert de technologie souleve des questions tres

techniques (usage exclusif ou non exclusif des techniques, garanties relatives aux --^«;-.;■ .;-vr;
precedes et aux services d'ingenierie, brevets de precedes eto'.j"qiL*il" faut 'connaSre

a fond; de .plus les contrats relatifs aux projets d'etudes techniques que 1'on utilise .

aujourd'hui sont de differents types (contrats forfaitaires clefs en main, contrats de

travaux en regie, contrats semi-clefs en main, contrats prevoyant la foumiture de

connaissances techniques et de services dUngenierie) et presentent des caracteristiques

juridiques.differentes, ll- est a-bsolument necessaire que les pays africains aient une' .

bonne connaissance de ces questions specialises s'ils veulent ^tre en mesure de defendre '
leurs mterSts-et:de se. procurer des techniques et des services techniques a des conditions

raisonnables,. .En vue de developper les competences techniques dans ce domaine d'activites, ;

il est recommande que la CE4 et 1'ONUDI organisent des seminaires et des journees d'^tudes'
sur le transfert de-technologie-et la negociation de contrats dans la sous-region africaineo
On suggere egalement que les pays africains s'inspirent des accords contractuels types

pour la construction d'usines d'engrais que l^ONUDI est en train de mettre au point pour

negocier et arrgter definitivement les contrats rela-tifs a l'execution de projets. Be -'

Plus, en attendant .que •. la region africaine se dote d^un cadre d'experts en ce domaine,
il est conseilie aux pays africains d'adjoi.idre des experts t_:perimentes des Nations Unies

a leurs Squipes chargees de pLmifier et de negocier des contrats en vue de 1'execution
de projets dans le domaine de l'industrie chimiquec : " "

39. II importe au plus haut point d'adopter des politiques de developpement aptes a
promou.vo-- :,. ^velopponc:.^ Indus^iel, Dans le cadre de ces politiques on accorde gene- "

ralement des avantages tels que treves fiscales, financement a des conditions avantageuses,

aide a la co^rcialisation, protection tarifaire, aide a 1'exportation, etc., destines a
favonser l>activite industrielle,,

La cooperation reg;ionale et le developiiement

40. Bien que toutes 18B organisations tant Internationales que regionales implant€es en
Africrue aient souligne la necessity d'une cooperation regionale et que des communautes

e°rmLSOUS"fSi°naleS t6lleS ^ 1!Uni°n di6 ^ ie+°rmr™LSOUS"fSi°naleS t6lleS ^ 1!Uni°n dol"ni6re ^ economise de 1-Africrae cent^le
et la CEEEAO aient meme ete cree^,la veritable int%ration economise fondee sur une
volonte sincere de cooperation entre les Etats membres n'est toujours pas realisee.
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41 • Pour atteindre cet objectif il faut prevoir une cooperation a quatre niveaux different^;

i) au niveau politique par le Mais de l'OUAj ii) au niveau sous-regional par 1'entremise

d1organisations telles que l'Union douaniere et'economique de 1 !Afrique centrale et la

CEDEAO; iii) au niveau des pnys par 1! intermediate des Etats membres et iv) au niveau de
1'Organisation des flat ions Unies. par le biais d'organismes des Nations Uriiestels que la

CEA, l'ONtfBI et le PHTJD0 La cooperation sous-regipnale doit Stre renforcde a tous ces

niveaux et les organismes interesses doivent contribuer loyalement au succes des communautes

economiques sous—regionnles africaines-

42. En outre il est urgent de mettre en place un cadre institutionnel gra*ce auquel les ■

pays de chaque sous-region puissent nouer entre eux des liens de cooperation dans differents

domaines d'activites economiques et c'est aux secretariats sous-regionaux qu'il appartient

de mener a bien cette importante t^che* II faut par exemple prevoir un cadre institutionnel

en vue de la creation de co-entreprises industrielles auxquelles chaque Urtat membre puisse

participer financierement et dans les instances dirigeantes desquelles il puisse e*tre

represents proportionnellement a sa participation financiere. Par ailleurs il conviendrait,

prealablement a la creation d'organisations, de mettre en place des mecanismes institu-

tionnels de cooperation dans d'autres secteurs de l!activite economique.

43. Dans le domaine des engrais, des produits chimiques de base et des pesticides, la-''"'

mission a identifie un certain nombre de projets de developpement industriel, regional

qui sont enumeres ci-apres0 II est recommahde d'etudier en detail les- projets identifies,

puis en fonction des conclusions et recommandations de ces etudes, de prendre des mesures

en vue d'executer ces projetsc

a) Projet relatif a la production d'ammoniac pour les pays de 1'Afrique de 1 TTDs"t 5

b) Pro jet relatif a la fabrication de pesticides pour les pays de l'Afrique de 1 !!Dst;

c) Projet relatif a la-production d^ammoniao pour les pays membres de l'Union

douaniere et economique de l'Afrique centrale (UDEAC); . -

d) Projet relatif a la production de soude caustique et de chlore pour les pays

membres de 1'UIEAC;

e) Projet relatif a la fabrication d*engrais phosphates pour les pays membres de

l'UBEAC; . ■ t

f) Projet relatif a la fabrication de pesticides pour les pays membres de'l'UDE^Cj

g) Projet relatif a la fabrication de pesticides pour les pays membres de la CEUJI^O;

h) Projet relatif a la fabrication d'engrais pour les pays membres de la CEBEAOj et

i) Organisation chargee de realiser des etudes techniques et d'effectuer des travaux

de construction en vue de 1 'execution de projets pour les pays de iMfrique du Ford*



44. Dans le cadre de 1'execution des projets identifies plus haut et meme dans le cadre

plus general d'un developpement fonde sur la cooperation, les' pays africains peuvent

entreprendre en commun plusieurs activitee .Industrielies et notamment conclure des

accords de commercialisation et de distribution, proceder a une standardisation et

inetaurer un controle de la qualite,. se procurer ensemble des techniques, proceder en

commun a des achats de.materiaux en vrac,. entreprendre conjointement 1'exploitation de

resources naturelles, developper ensemble leur infrastructure, elaborer des programmes

communs de mise en valeur des ressources humaines, etc.*

45« Afin de faciliter la cooperation dans les nombreux domaines d'activites identifies,

on estime qu*outre des contacts au niveau des secretariats sous-regionaux, les pays

africains devraient avoir la possibility de se consulter a l'occasion :

a) Be reunions intergouvernementales d1experts?

b) lie consultations entre les gouvernements j et

c). De reunions de plenipotentiaires*

46. De plus, la creation des instituts regionaux et sous-regionaux suggeres ci-apres,

favorisera egalement le developpement integre des differentes zones :

a) Bureaux sous-regionaux d'etudes industrielles;

b) Agents d'execution sous-regionaux tels que des societes t'rahsnationales africaines?

c) Centre de fabrication d'engrais et de pesticides; et

d) Centre de transfert des techniques utilisees dans l^industrie chimique,

RSle de la CEA. de l'ONUDI et de 1'QUA dans 1'execution du programme

47« L^rganisation des Nations Unies devra participer tres activement, par le biais

principalement de ses principaux organismes (CEA, OJJUDI et PNUD) au developpement de

la region africaine, II faudra egalement coordonner les programmes des Nations- Unies
aveO les politiques et programmes de l'OUA en Afrique.

48• Afin que les pays africains puissent disposer des competences techniques necessaires
au developpement harmonieux de 1'Industrie des engrais, des produits chimiques de base et

des pesticides, il faudra mettre en place avec 1'assistance de la CEA et de 1'OFUDI,
les instituts regionaux ci-epres :



a) Centre de fabrication d'engrais et de pesticides;

"b) Centre de transfert des techniques utilisees dans 1*-Industrie chimique.

49 » 33n-outre-, il est recommande de mettre sur pied dans different^ pays nfricains cles

instituts nationaux d'etudes industrielles' en vue d'explorer et d'evaluer les possibilites

qui s'offrent en matiere de creation d'industries* Pour creer ces instituts et1 leur

permettre ensuite de se developper, l*assistance de la CM et de l'OMJDI serait necessaire

50. Dans les s-ix pays africains ou elle s!est rendue, la mission a identifie plusieurs

projets industriels dans le sous-secteur des engrais, des produits chimiques de "base et

des pesticides. II est recommande a la CEA et 1!GNUDI de fournir des services ^'experts

afin d'etudier plus en detail ces projets nationaux,, II est egalement recommande de

fournir des services d'experts en vue de la realisation des projets de developpement

sous-regional identifies par la mission et enumeres. au paragraphe 43«

51..- La mission recommande que la Division mixte Banque mondiale/ONUDI du siege de l'OMJDI

ne-se cont.ente pas de fournir des services .d'experts techniques en vue de la realisation

de projets en Afriquemais assure une partie ou la .totality .du financement de ces projets

.s'ils sont bancablee, II .conviendrait egalement que cette division dispense des .conseils

. aux gouvernements africains au sujet notamment du type d'accords financiers que ces

derniers doivent conelure - etc.,

52. Pour mettre en oeuvre les prcgrammes d'assistance technique prevus au niveau national

sous-regional et regional au cours de la periode 1979-1983 en Afrique, la C!CA et lf0!TUDI

auraient "beaoin, d!apres les estimations qui cut ©He" faitesf de la main-d!oeuvre suivante

un conseiller en developpement industriel (engrais,1 produits chimiqu'es de base et

pesticides) de. claese P4/P5 (60 m^i); des consultants pour dep programmes sous-regionaux

(66 m/n) et des consultants pour des programmes de pays (39-m/n)«

Conclusions ■

53* L!Industrie petrochimique comprend la production et/ou la recuperation a partir du

petrole et du gaz naturel des produits petrochimiques primaires ou de basef puis la ^--~

fabrication de produits intermediates qui a leur tour subissent une serie de transfor

mations successives avant de devenir des produits finis qui sont mis a la disposition

drautres industries de biens de consommation ou de transformation .qui.les .ut.il.isenl. comme

facteurs de production pour fabriquer de nombreux biens d'equipement et de. conspmmation,

Du fait de ces liens, le developpement de l!industrie petrochimique. .pres.ente une grande,

importance pour 'les pays africains n



54. Les principles conditions necassaires a l'etablissement et au developpement d'une
Industrie pfitrobhimique sont les suivantes : existence dhon mrche en expansion; presence
d'hydrocarbures (petrole et/ou gaz naturel); existence d.'une Industrie de raffinage a
forte capacity presence dW marn-d'oeuvre; acces a dee moyens de financement permettant
de proceder aux investissements considerables necessaires; et existence dW industrie
de transformation* ■ ■ :

55« A l'heure actuelle ces conditions sont remplies en Algerie, en Libye, en PJ^yr
au Nigeria ainsi qu'en Afrique du Sud. - Toutefois, dans un avenir assez proche ces
conditions seront egalement remplies, * des degros divers, dans guelques autres'pya
afncains, a savoir le feroc, la Tunisie, le Gabon, le Congo, le Zaire, lV/Lnrola, la
Tanzanie et le Kenya. . / ; ..

56. Les gisements de petrole et de gaz naturel sont repxrtis inegalement a travers
1 Afnqueo L'Afrique du Nord et dans une certaine mesure, 1'Afrique de 1'Ouest, sont
les sous-regions les mieux pourvuesj 1'Africrue australe est relativement pauvre et l«Afriqur
de 1 Est «rt la sous-region la plus defavorisee. Les pays africains prcducteurs de petrole
et/ou de gaz naturel sent : 1'Algerie, la Libye, la Tunisie, l^gypte, le Maroc, le

+lgeri!^+le GabGn' ^ Gamer0Un> le C«C°»- le ZaTCre et 1 "Angola. On compte c^e la Tanzanie
et peut^tre le Benin rejoindront prochainement les rangs des pays producteurs de la region

57. La situation de l'industrie petrochimique en Afrique aujourdihui et dans les annees
a vemr se presente, en resume, comme suit : '

Pour lea principal* produita' petrochimiques de base (a 1'exclusion de l^ammoniao),
la demande de iMfrique (y compris de itAfrique du Sud) comparee a la demande '
mondi^le, sera en 1985, dtapreS les estimations du Centre international d'ftudea
mdustrielles de lVOMUDIj.la suivante : ■ .

Ethylene Pronylene Butadiene Benzene

Afrique du Nord

Afrique de l1Ouest

Afrique de 1'Est

Afrique centrale

Afrique du Sud

Total pour 1'Afrique

661

356

300

181

440

1 938

(en millions de tonnes)

245

121

51

268

91

75

70

23,5

56,6

290

173

121

56

307
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58. Sur les quatre produits chimiques de "base susmentionnes, seul 1'ethylene est actuel-

lenient produit par un pays africain, l!Al£eriec Toutefois la Libye a entrepris la

construction d'une isine d'ethylene qui sera mise en service vers 1981. Le Nigeria et

l'Egypte disposeront. d.'une usine d'ethylene en 1982 et 1984 respectivement. L!Algerie

est egalement en train de construire une unite de production de BTX de 600 000 tonnes

qui sera probablement en mesure de fournir environ 300 000 tonnes de benzene en 1982-1983.

En ce qui concerne le pro.pylene et le "butadiene, aucun pays africain ne prevoit pour

I1Instant de se doter d]une capacite de production dans ces domaines»

59* Par rapport a la capacite de production mondiale, la capacite de production d'ethylene

et de benzene, dont disposera l'Afrique en 1985 sera la suite :

Ethylene Benzene

Capacite de production de l!Afrique

Capacite de production mondiale

Part de lTAfrique

(en milliers'de tonnes)

1 400 a/- 300 a/

85 800 b/ . 39 900 b/

1,63 p. 100 0,77 p. 100

a/ Chiffres reeueillis au cours de la mission sur le terrain et dans des

publications intemationales«

b_/ Chiffres estimatifs fpurnis par .le Centre international d'etudes industrielles

de I'OHUDI. .;.....•'.

60, Compte tenu de la part de !!Afrique dans la production mondiale d!ethylene en 1985»

on peut prevoir qu:sn l'an 2000 l!ethylene produit sur ce continent representera pres de

2 p« 100 de la production mondiale; en revanche les pays africains seront loin d'atteindre

cet objectif pour ce qui est du benzene et des principaux autres produits petrochimiques

de base. En ce-qui concerne les plastiqiies et d'autres importants produits finis de

l'in&ustrie petrochimique (fibres et caoutchoucs synthetiques)^ on trouvera ci-apres des

chiffres relatifs a la capacite de production actuelle ou prevue :

Capacite de production Capacite de production Capacite de pro-

de matieres plastiques de fibres synthetiques duction de caout-

■"" " "'■" " *" ' " choucs syntheti

ques

(en railliers de

^ tonnes)

En Afrique

Dans le monde

Part de l'Africme

669 a/

99 980 b/

0,67 P. 100

89 a/

20 000 b/

0,45 P. 100

11 820

a/ Chiffres reeueillis au cours de la mission sur le terrain et dans des publications

intemationales .

b/ Chiffres estimatifs foumis par le Centre international d'etudes industrielles de

l'ONUDI.
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61* II ressort clairement des chiffres qui precedent que la part de 1 •Afrique dans la

production mondiale de ces produits finis .est Men inferieure a 2 p. 100, ce qui est

l'objectif a atteinclre. On a done compare la demande de produits petrochimiques dans

chaque sous-region a la capacite de production dont disposerait I'lfrique en 1985 et on

a calcule les deficits et les excedents de produits petrochimiques de "base et de produits

petrcchimiques finis qu*enregistreraient les differentes sous-regions, A la suite de cruoi

on a suggere (voir les recommandations du present sommaire) d'accrottre la capacite de

production aux niveaux multinational et sous-regional de fa?on a conibler" le deficit sous-

regional pour differents produits petrochimiques et a augmenter la part de l!/lfrique dans

la production mondiale de produits petrochimiques et a permettre ainsi a ce continent de se

rapprocher de 1'objectif de 2 p. 100 fixe dans la Declaration de Lima.

62t Ainsi dans l'hypothose ou les sous-regions africaines executeraient les projets

sviggeres, la capacite de production de 1 •ensemble de lTAfrique et la part de lrAfrione

dans la production mondiale de produits petrochimiques seraient les suivantes :

Production envisagee de : Part de l'Afrique dans

1'Afrique en 1985 (en., la production mondiale

milliers de tonnes) (en pourcentage)

a) Produits petrochimiques de "base . :

Ethylene 1 498. 1,75

: Propylene 504

Butadiene 256

Benzene 640 1,65

*b) Matieres plastigues : 2 450 2»45

c) Autres produits finis de

lHndustrie petrochimique

Fibres synthetiques 542 -■ 2,71

Caoutchouc synthetique 355 3f00

Detergents synthetiques 540



Recommandations

Programme d!act ion en vue du devcloppement inte>re du sous*seoteur_ de 1 Industrie

petrochimique aux niveaux multinational« sous-regional et regional

63. Ce qui a caracterise jusqu'a present le developpement de lUndustrie pe*tr«chimique en

Afrique c'est qu'il s'est opere conformement 5. des politiques et des strategies nationales

sans qu'une planification raultinationale, sous-regionale ou regionale ait jamais e"te*

envisagee. II est fortement recomroande aux pays africains d!adopt;er une politique visant

a creer des industries petrochimiques multinationales ou souswre'gionales en fusionnant

leurs marches et en mettant en commun leurs ressources en capital» en hommes et en matieres

premieres. Bien quUls aient entrepris de developper leur Industrie petrochimique

nationalei sans instaurer une cooperation sous-regionale ou rlei,pnale>.les—pays' de.l'Afrique

du Nord devraient eux aussi adopter cette politique a l'egard des nouveaux projets

chimiques qui doivent Stre executes ou que 1'on prevott d'ex^puter; a

64. On suggere d'entreprendre, en vue du developpement integre du sous^secteur de

lUndustrie petrochimique au cours de la pgriode allant de- 1%5 a 1990, le programme

d'actlon suivant qui a e"te" etabli en tenant compte de l'interd^pendance ^oonomiquej des

avantages relatifs, de la specialisation et de la complementarite des sous*re"gions africaines

ainsi que de la situation de l'offre et de la demande dans chacune de ces

Afrique du Hord

a) Produits|jp§trochimiques de "b^,se

i) Deux unites produisant respectivement 100 000 et 150 000 twines de propylene

par an et cotftant environ 180 millions et 270 millions de dollars respeotivement

ii) Deux unite's produisani; chacune 50 000 tonnes de butadiene par an »t cottant
chacune 75 millions de dollars environ*

b) Matieres. tlastiques . ;

Augmentation de la capacite de production £ra"ce a la construction dans dif*erents

pays de la sous-region d'usines pouvant produire au total 700 000 tonnes environt II est

impossible au stade actuel, de ventiler ce total de 700 000 tonnes de fa$«n h ^valuer

quelle serait la capacite de production pour chacun des differents types de plastiques

ou de resines. II faudrait pour cela effectuer une etude de marche" dans les pays de :

l'Afrique du Word et examiner les possiMlrfces dfexportation de ces mysg
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c) Autres produits finis de lyIndustrie petrochimique

i) 220 000 tonnes de fibres synthotiques par an a produire dans quatre usinesj

,. ii)-. ..iaO 000-. tonnes "de- caoutchoucs synthetiques par ah a produire" "dan's deux"
iusines ayant une-capacite de production d'environ 65 000 "tonnes chacune; et

'-..^90 000 tonnes.-par an de detergents synthetiques a produire dans plusieurs •
.». . ,. unites de production. -•• ' : : . •

Comme. dans le cas des plastiques, il est impossible d'essayer de ventiler les* ch iffree

fournis pl.us: haut afin de determiner la capacite de production par type de produit, avant
qu'une etude de marche ait( ete effectuee dans les pays de la sous-region.

■■"■*■'■■. •

Africrue, de -1'Quest et Afrique centrale :.

a) Produits .petrochimique-g de base : .

i) Une usine d'e'thylene ayant une capacite de production de 180 000 tonnes *"' •
_ .par an et coutant environ 530 millions de dollars i/; : :

ii) ■ Une'usine de propylene ayant une capacite de production de 170 000 tonnes .
par'«n et coStant environ 320 millions de dollars 2/j \

*,. ■ ' ■ -^ ■» "■■■-." ' . ■ -■

iii) Une usine de butadiene ayant une capacite de production de 100 000 tonnes
par an et coutant environ 160 millions de dollars; et . -...'^."_ :J."'. .

iv) Une usine de BTX capable de produire 230 000 tonnes de benzene par an-et "
coiStant environ 110 millions de dollars. ■ " -■■-■-'-*

'■ :b) 1-lat'ieres pl^sticmes '''

i) 300 000 tonnes de plastiques supplementaires par an a. produire dans plnsieurs
• ■ usines etablies dans' differents pays de' .1'Afrique de l'Ouest;

ii) 250 000 tonnes de plastiques supplementaires par an a produire dans differents
pays de 1'Afrique centrale. II conviendrait d'effectuer des etudes de marche

en vue d'identifier les types et les quantites de plastiques dont ont besoin
. ,. jLes.deux sous-regions.. . ■ : ' ■ ' ■ ;.

1/ Cet investissement doit' permettre egalement de construire en aval une usine utilisan-
de l'ethylene, usine qui fait generalement partie d'un complexe petrochimique. *

2/ Cet investissement doit permettre eealement de construire en aval une usine
utilisant du pro^lene,usine qui fait generalement partie d'un complexe petrochimique.
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c) Autres produits finis de l'industrie petrochimicfue

i) Deux usines pouvant produire au total 135 000 tonnes par an de fibres
synthetiques en Afrique de lT0uest;

ii) Une usine de fibres synthetiques ayant une capacite de production annuelle
de 30 000 tonnes en Afrique centralej

iii) En Afrique de l'Ouest, une usine pouvant produire 130 000 tonnes de
caoutchouc synthetique par an ou deux usines ayant chacune une capacite

de production de, 65 000 tonnes par an; la'production de ces usines sera

vendue sur lie's marches des deux sous-regions;

iv) Construction en Afrique de l'Ouest d'au moins deux usines de detergents ayant
au total une capacite de production de 110 000 tonnes par an:

v) Construction en Afrique centrale d'au moins-disux usines d«detergents ayant
au total une capacite tie production de 50 000 tonnes par an.

Africrue :■ de 1 !Est '■ . ' ,

a) Prgduits petrochimicrues de base

i) Une usine pouvant produire a partir du naphthe provenant des raffineries
' de la sous-region 300 000 tonnes par an d'ethylenej son coGt est estime a
830 millions de dollars environ ^/. - ■

ii) Une usine de propylene pouvant produire 90 000 tonnes par an et coutant d'apres
les estimations, 170 millions de dollars environ 4/,

iii) Une usine de butadene ayant une capacite de production de 70 000 tonnes par
.an. et coStant environ 11Q millions de dollars.

iv) Une usine de BTX capable de produire 120 000 tonnes par an de benzene (cmi
serait eventuellement rattachee a l*une des grandes ,mffineries de la sous-
region) et cofitant environ 90 millions de dollars.

b) Matieres plasticaies

480 000 tonnes par an de matieres plastiques a produire dans au moins deux usines. -
On ne pourrait fournir des estimations au sujet des differentes quant iteg et des difrMrents
types de plastiques a produire qu'apres la realisation d'une etude, de marche dans les pays
de la sous—region.

Ibid., voir note 1,

Ibid., voir note 2.
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c) Autres produits finis de l'industrie petrochimi<3ue

i) Construction drau moins deux usines de fibres syntheticrues ayant au total une
capacite de production de 75 000 tonnes par an;

ii) Construction d'une usine de caoutchouc synthctique pouvant produire 9g 000 tonnes
par an ou de deux usines pouvant produire chacune entre 45 000 et 50 000 tonnes

de caoutchouc synthetique par anj et

iii) Construction d'au moins deux usines de detergents synthetiques ayant au total
une capacite de production de 90 .000 tonnes par an. II faudra egalement

effectuer une etude de marche _afin de determiner les differents types et

quantites de detergents necessaires.

Structures administratives et mecanismes institutionnels necessaires pour mettre en oeuvre
le programme ot en suivre 1'execution ■ .

65« II est recommanTle aux pays membres non seulement de proceder a des ^changes de rensei-
gnements sur le transfert des techniques ainsi qu*a des echanges d*experts et de; stigiaires

aux niveaux sous-regional et regional, mais encore de mettre en place les structures "

administratives et les mecanismes institutionnels intergouvemementaux de*crits ci-s,pres :

a) Reunions periodiques aux niveaux regional et sous-regional de specialistes de la
planification, des finances et de la technologie dies pays membres de la CEA, de 1 >OUA
et de 1!ONUDI et de consultants.

■ L'objet de ces reunions serait le suivant : etudier des aspects particuliers de

I'industrie petrochimique, harmoniser les politicoes d'investissement, les politicoes
fiscales, les politicriies douanieres et autres des gouvernements africains et enfin

cffactuer les preparatifs necessaires et mobiliser des ressources' finanCieres en vue de la
mise en oeuvre de projets relatifs a la petrochimie.

b) Comites nationaux charges de promouvoir le developpement de l'industrie petrochi-
mique dans chaque pays et de definir les conditions necessaires au developpement de cette

Industrie* Ces comites qui devraient Stre composes de specialistes de la planification,.
des finances et de la technologie ainsi notamment que d«experts juridiqueff devraient avoir
essentiellement pour tSche d'effectuer des travaux preparatoires en vue des reunions

periodiques regionales et sous-regionales et d'entreprendre les actions ou de prendre les
mesures,qui:.s»imposent au niveau national pour donner suite aux decisions prises lors des
reunions regionales ou sous-regionales.
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c) Centres charges.de promouvoir ie deveioppement de 1'Industrie petrochimique au

niveau sous-regional; il faudrait notamment prevoir un centre pour lMfrioue centrale et

l'Afrique de 1'Ouest et un centre pour l'Afrique de l'Est. Ces centres dont le personnel

devrait §tre compose d'experts internationaux et locaux hautement qualifies, devraient

disposer de materiel de recherche, dinstallations industrielles pilotes et de moyens de

formation. Ils pourraient fournir une assistance dans les domaines suivants : rassemblement,

analyse et diffusion de renseignements; elaboration de programmes regionaux et sous—regionaux

a, court terme et a long termej realisation d'etudes sur Involution de la consommation de

produits petrochimiques dans les pays menibresj realisation d'etudes de mrchej realisation

d'etudes de faisabilife et de preinvestissement; travaux de recherche portant sur les

aspects les plus nouveaux de I1Industrie petrochimique $ standardisation des procedes, du

materiel et des produits et controle de la qualite; formation de la main-*i'oeuvre et mise

en valeur des ressources humaines.

RSle de la CEA. de l'OUA et de l'OHUPI dans 1Texecution du programme ' . ■ . .

66m II faudra fournir les service.s de 17 consultants/experts et 64 m/h au cours de la

periode 1979—1981 pour aider a. 1'execution de programmes dans les six pays ou s'est

rendue la mission. Pour les projets sous-regionaux six consultants et JQ m/h seront

necessaires. En outre on aura besoin au siege de la CEA de 1979 a 1933 d'un ingenieur

chimiste ou d'un chimiste industriel hors classe pour coordonner 1'assistance a fournir

aux sous—regions et aux pays d,!Afrique dans le. cadre de 1'.execution des programmes et

suivre 1'application de ces mesures d!assistance« .

PRODUITS

Conclusions

67• L'industrie pharmaceutique est 1'un des sous—secteurs de 1'industrie chimique -qui

presentent une importance cruciale pour le deveioppement des pays africains, Bien qu'ils

ne constituent pas en eux-mlfmes la solution a tous les problemes de sante, les medicaments

sont neanmoins un element essentiel des soins ot ils contribuont considerablement h l'arr-G-

lioration du niveau de vie, LHndustrie pharmaceutique, notamment la petite industrie

pharmaceutique est par ailleurs l'un des domaines. dans desquels 1'industrialisation avec un

capital initial modeste, He presence sous les meilleurs auspices. Les depenses d'investis-

sement sont non seulement relativement peu importantes nais elles* peuvent etre rapidement

amorties; de plus il peut y avoir effet de multiplication sur les investissements, Heine

les pays dont le PUB par habitant est faible sont done en mesure de construire des unites de

production de la premiere generation sans rencontrer d'obstacle majeur. , L'existence d'une

industrie pharmaceutique locale peut par ailleurs faciliter la formulation de politiques

sanitaires adaptees aux besoins des' pays africains.



68. Bien qu'elle se soit coneid^rablement ameliore*e oes derniers temps, la situation
sanitaire de l'Afrique .demeure un grand sujet de preoccupation. L'esperance de vie y est

moins elevee que dans d'autres regions en doveloppement et la mortalite infantile y est

beaucoup plus forte. . Les nombreux pays africains dont le revenu par habitant est le

plus faible du monde sont egalement ceux dont la situation sanitaire est la plus mauvaise»

69. Les maladies les plus repandues dans les pays africains sont celles transmises par

les feces de l'homme. Les plus communes sont les maladies parasitaires intestinales, les

maladies diarrehiques infectieuses, Ensuite viennent les maladies transmises par les microbes

se trouvant dans l'air : tuberculose, pneumonic, diphterie, bronchite, coqueluche, meningite,

grippe, rougeole et varicelle. Les maladies transmises par insecies-vecteurs les plus.

repandu'es sont le, paludismei la trypanosomiase (maladie du sommeil) la schistosomiase

(bilharziose) et l!onchocercose (cecite des rivieres).

70# La pauvrete, la malnutrition, l!absence d'liygiene et le surpeuplenjent sont a

lforigine des problemessanitaires de"la plupart' des"pays africatnH". ' " —""^ "~ "'

71 • En faitr, 70 a 80 p# 100 de la population africaine nTont pas acces aux services

sanitaires fondamentaux ci-tipres : immunisation protectrice, assistance aux meres durant

leur grosse.sse et a la naissance de l!enfant, soins pre—natals et post—natals et soins

a donner aux nourrissons,. approvisionnement en eau salubre, bonnes conditions .d'hygiene,

education sanitaire et nutritionnelle, aide d'urgence et premiers secours. Les conditions

sanitaires sont tres semblables d'un pays a l'autre, roais a lxinterieur d'.un me*me pays,

11 existe des differences entre les zones urbaines et les zones rurales, Le taux de

mortalite en particulier est bien plus eleve dans les zones rurales.

72. Les produits pharmceutiques contriliuent "beaucoup a proteger, preserver et retablir

la sante des populations. Les vaccinations systematiques ont permis, dans certains pays

africains, d'eradicjuer la variole et de reduire 1'incidence du cholera et de la tubercu—

lose. . L!utilisation de la chloroquine a permis de prevenir ou de combattre le paludisme

et les antibiotlques ont aide a soigner les maladies infectieuses, Les campagnes sanitaire.s

et le developpement progressif des services .de sante ont provoque, dans ces pays a forte

croissance demographique, une augmentation soudaine de la demande de produits pharmaceuticrueB.

73» He fa5oa generale, on peut dire que l'industrie pharmaceutique en Afrique en est a

ses premiers balbutiements. Si quelques pays disposent d1installations de preparation

relativement perfectionnees et si quelques autres ont commence a fabriquer des produits

pharmaceutiques, presque tous importent les produits pharmaceutiques non doses, les

materiaux subsidiaires et m§me les materiauz d'emballage. La plupart des pays africains,

a. 1'exception de 1'Egypte (qui produit des salicylates et des sulfamides) ne fabriquent

pas encore de produits pharmaceutiques non doses de base.



74» En outre aucun pays africain ne dispose encore ;a l'heure actuelle des moyens de

fabriquer les antibiotiques non doses les plus communement utilises, a savoir la

peniciline, la streptomycine et la tetracycline- L'Africmo consomme peu de produits

pharmaceutigues-* En 1975/76, les produits pharmaceutiques consommes sur ce continent

representaie'nt' a pe'ine 1,75 P* 100 &e la consommation mondiale alors que la population

africaine represerttait 9j5 P« 100 de la population mondiale <, Plus de 70 p. 100 des

produits pharmaceutiques consommes en Afrique (700 millions de dollars des Etats-Unis en

1975/76) ont ete importes sous forme de medicaments prets a consommer, le reste etant

constitue par les produits pharmaceutiques prepares localement a partir de materiaux

importes en vracB Sur les six pays africains dans lescniels s'est rendue la mission,

seule l,!Egypte apparatt en mesure de couvrir 90 p* 100 environ de sa demande interieure

au .moyen des produits pharmaceutiques fabriques- ou prepares sur placet Au Nigeria et en

Tanzanie, les produits pharmaceutiques produits sur place ne permettent de couvrir que

10' p. 100 environ de la demande interieure. Au Gabon, au Camerouh et en Haute-Volta la

totalise de la demande est couverte par des importations,

75» En 1977 la consommation de produits pharmaceutiques par habitant etait de 0,50 dollar

des Etat£>4Jnis en Haute-Volta, de 1,8i dollar en Tansanie, de 2,57 dollars au Cameroun,

de 3,14 dollars au Nigeria, et de 10 dollars au Gabon. La consommation moyenne par habitani

en Afrique etait de 1,86 dollar des Etats-Unis et, si lJon excluait les pays de l'/Vfrique

du Nord, de 1,21 dollar alors que la consommation mondiale par habitant atteignait

10 dollars des Etats-4Jnis et qu'en Europe occidentale et en Am^rique du Nord la consom-'

nation par,habitant s'elevait a.35 dollars des Etats-Unis« Dans la plupart des pays

africains la consommation par liabitant est bien inferieure au seuil minimum de 12 dollars

des Etats-Unis tel qu!il a ete fixe dans le document intitule "Resume du projet d*etude

sur l'industrie pliarmaceutique dans le monde" ^/.

76. A l!heure actuelle, dans la plumrt des pays africains les malades ont bien du mal

a se procurer des medicamentso En depit des recommandations de l'OHS et de l^JIUBI

aucune liste des medicaments essentiels n*a encore ete etablie. Sur le marche, notamment

danc ley pliarmacies, on constate une proliferation de medicaments qui ont les me^mes .

proprietes therapeutiques et dont seuls la marque et le prix different.,, Les societes

exportatrices, -don't Id plupart sont des societes multinationales, ont encourage ^utilisa

tion dans les pays africains, des methodes de commercialisation employees dans les pays

industrialises, methodes consistant en fin de compte a persuader les medecins de prescrire

les produits pour lesquels on a fait de la publioite au a inciter les medecins a prescrire

cep produits. II est fort probable que la note que les pays, importateurs de produits

Centre international d!etudes industrielles de 1!OKUDI, juin 1978.
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pharmaceutiques doivent acquitter soit plus lourde qu'elle ne devrait l'£tre et que ces pays,

malconseilles, encourent des depenses injustices. Bans la pluparfc des pays, les produits

pharmaceutiques. sont importes a la! fois par des voies publiques et par des voies privees,

ce qui conduit a faire deux fois les m£mes depenses.

77. Dans certains pays africains, les malades peuvent se procurer les medicaments dont

ils ont besoin aupres de sources non autorisees, Parmi ces sources, on peut citer les

pharmaciens ambulants qui se de"placent en camions, en "bateaux ou simplement munis de

paniers et de sacs. Toutes ces pharmacies. ambulantes vendent des produits passes en

contrebande d'un pays a l'autre ou derobes aux systemes de distribution publics. De plus

parmi ces produits il risque quelquefois d'y avoir des medicaments interdits ou de faux
medicaments.

78._ Le- contrSleadministratif exerce par le Ilihistere de la sante est generalement

insuffisant, Dans la plupart des pays africains, 1'administration phaimaceutique est faible

et ne dispose pas des moyens necessaires pour controller et coordonner toutes les operations

relatives a.l'achat, a 1*importationet a la foumiture de produits pharmaceutiques. -

79. A 1'heure actuelle, il n!y a" pas en Afrique un seul pays qui produise une gamme
etendue de produits pharmaceutiques non dosesv Seule l'Egypte a commence a produire en

quantite limitee, des produits pharmaceutiques non doses ainsi que quelques produits

subsidiaires. II existe pourtant dans ce pays comme dans cinq autres. pays africains

(Algerie, Ghana, Kenya,, l^roc et Tunisie) une. industrie de preparation relativement'
developpee.

80.^ Dix autres pays africains seulement (l'lngola, l^thiopie, Madagascar, le 1-fctli, le
Nigeria, le Senegal, le Soudan, la Tansanie, le Zaire et la Zambie) disposent d'usines de

preparation de medicaments de la premiere generation. La plupart des pays africains (au

moins 25,d!entre eux), ne fabriquent aucun produit plaarmaceutique.

81, Cependant, tous les pays africains, en depit de leur faible revenu par habitant,

accordent un rang de priorite relativement eleve aux fourniturcs pharmaceutiques. Sur

l!ensemble des produits chimiques importes, les produits pharmaceutiques viennent en tSte,
devan9ant les engrais et les plastiques.

82. C*est la la raison pour laquelle certains pays prevoient de creer une industrie
pharmaceutique soit^individuellement soit en cooperation avec leurs voisins. L'organisatior

qui s'emploie le plus a promouvoir la cooperation sous-regionale dans le domaine des produii-
pharmaceutiques semble Stre la "Arab Company for Drug Industries and Ifedioal Appliances" '■
(ACDBIA) du Caire c£ui a ete creee en 1975 avec la participation de 13 Etats arabes dont
Taatre appartiennent au continent africairi (lfEGypte, le Soudan, la Libye et la Tunisie).

L'ACDIIIA qui a un capital de 210 millions de dollars des Etats^tJnis environ prcvoit de creei

des usines et de developper la production de produits pharmaoeutiques non doses essentiels,

d*une vaste gamme de preparations, de materiaux subsidiaires et de materiaux d'eniballage.
Certains des projets actuellement a l'examen (antibiotiques, gelules, verre neutre pour

piqures et preparation de produits d'origine animale) seraient mis en oeuvre dans des pays
arabes de 1'Afrique du Kordo ■■ ■ -v ■
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83- Les pays de l'UDSAC 6/ ont, pour leur part, decide en 1975 <le creer, ensemble, :.

une fabrique de produits pharmaceutiques dans 1'Empire centrafrioain. Us ont egalement

envisage de mettre sur pied un centre pharmaceutique de 1TUDKAC qui serait charge

d'entreprendre des ractiVites dans les domaines suivants : commercialisation et achats,

production et contrSle de la qualite, recherche, developpement et formation de main-

d'oeuvre pour iHndustrie pharmaceutique. Aucune mesure concrete n!a encore ete prise
en vue de l'executionde ce projet,

84, ..En 1978, 1!ONUDI et la CEAO ]J ont decide de conjuguer leurs efforts en vue de creer,
a 1!intention d«s: pays de: la CEAO, une usine de produits pharmaceutirrues et un centre de

formtien-a la pharmacbiogie. Ce projet pour lequel l'C-mXOI et le Gouvernement beige

verseront des contributions finahcieres doit en principe ttre mis en oeuvre a la fin
de 1979.

85i Par ailleurey certains pays africains s'efforcent,. individuellement, de mettre sur
pied des pr-oj'ets dans le' domaine de I'industrie pharmaceutique. En Algerie, tsne nouvelle

usiiie::de fermentation pour la "fabrication d»antibiotiques est en construction. En. ■ '
Tanzanie u»e noUv^-lle fabrique de produits pharmaceutiques commencera a fonctionner au

debut de 1-^75*. Plusieurs propositions relatives a. l*industrie pharmaceutique ont Ste"
presentees au- QouveEnement camerouhais.

86, Pousses-par :1a necessite de cr^er des industries pharmaceutiques au niveau sous*,
regional et a des niveaux plus eleves, les pays non alignes (au Sommet de Colombo en 1976)

ont constitue* une equipe interdisciplinaire et ont nomme le Gouvernement guyanais agent

d'execution. -II conviendrait d'institutionnaliser la cooperation regionale et interregional^
entre pays en developpement en creant des cooperatives regionales de technologie et^de
production, pharnaceutique. Le rapport du Groupe d'etude (aui doit se rendre dans cinq pays
africains : Algerie, Tchad, Egypte, Ethiopia, Tanzanie) serait etabli en octobre 1979. "

87. ^En 1978 le bureau d»etudes suedois "Consultants pour le commerce et 1'industrie""'
a ete charge par la Banque africaine de developpement en cooperation avec l'OMS d*effectuer
une etude et d'identifier des projets pharmaceutiques precis qui pourraient gtre finances

par la BAD. ■ Le rapport de ce bureau d'etudes qui a deja envoye des. representants au Congo,
au Mozambique, au Ghana, au Togo, en Tunisie, au Soudan sera probablement preH vers le
milieu de 1979.

6/ Union douaniere et economique de l'Afriqrie centrale:.

2/ CEAO : Communaute economique de l'Afrioue de lT0uest#
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88. Dans la plupart des pays africains, la population a recoups dans sa majorite a la
medecine traditionnelle dans laquelle les plantes medicinales et.les guerisseurs tradi-
tionnels jouent un role important*

89. Pour-oe qui.est des plantes medioinales, plusieurs pays africains ,nt des ressources
potentielles..- Certains payo dont le Cameroun exportent depuis long-temps des plantes

nedicinales a 1'etat brut mis ils envisaged maintenant de creer leur propresusines de ■
transformation. Au Cameroun, un projet presents par une sooiete etrangere «pii -se propose
de transformer les graines de voacanga en ohlorhydrate de tabersomine est a l>examen.
Au Gabon 1'Institut de medecine traditionnelle envisage de oreer une usine de transfor
mation de plantes medioinaleSo Dans certains pays africains ov. s'est rendue la mission
(Tanzame, Cameroun et Gabon) des centres de recherche ont ete etablis en vue de recenser
de facon systematise les ressources naturelles et d'integrer la medeoine traditionnelle
aans la medecine moderneo '

90. Diverses organisations Internationales en partioulier l-OWTOI et l'OMS ont intensifiS
leurs efforts pour.aider les pays africains a tnettre en place des unites de fabrication '

^Cr!3^Tma°ftiqUeLEati°naleS L di t ppmnt enumerees
L\^Z | de llapport foum: au cQurs des dem..ree aaBfc8 s/)us

de mxssions,,,-d'etudes,,de publications, de conferences etc.. Toutefois ces activity

unes'dw! faiSiatler+danS ^ tOn S6nSet §tre -ffisa™e^ coordonn^es. Seuies ouelques-
unes d entre elles ont un camctere concret et novateur, II semble en ,utre que la CEA

f°n !r°P diS°r'te 6" im^rfaite de «« rSle de coordonnateur des
des pays africains«

91. Les prinoipaux obstacles a la creation et au development d'une Industrie rharm-
ceutaque^en Afnque sonf les suivants : inaptitude a planifier le development diffic
rencontrees pour obtenir des cor^issances technic^ec et une assistance Z^TJl
financiers et penurie de main-d^oeuvre. :

Recommandations

92. Tenant com^pte des obstacles susmentionnes et du niveau de developperaent atteint par
1 industrxe pharmaoeutique, la mission a formule les recommndations suivantes en vue de
proraouvoir le development de cette Industrie dans les lays africains.

93. Chaque pays devrait, compte tenu du niveau de development de son Industrie riarra
oeutique, prendre les mesures ci-apres :

a) Les pays ne disposant d'auoun moyen de production (c'est-«.-dire la plumrt des
pays) :
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- devraient creer dans un delai de 3 & 5 ans des unites de production de la

premiere generation pour reemballer les produits pharmaceutiques en vrac

(notamrr.ent les preparations importees en vrac), des laboratoires de preparation

de remedes galemques ex de ixquides pour injections intra-veineuses (ces

laboratoires devront notamment preparer a partir des plantes medicinales des

tisanes medicinales, des granules etc);

b) Les pays qui pr^ir.v :■; Je~a divers produits pharmaceut ique s en vrac ou disposent

d'un marche" interieur suffisamment vaste pour pouvoir y ecouler des produits pharmaceu-

tiques prepares, (a savoir l'Algerie, l!Ethiopief le Ghana, la CSte dflvoire, le Kenya,

le Mali, la Mauritanie^ le Senegal, le Soudan, l'Ouganda, la Tanzanie et le ZaTre) :

— devraient creer de nouvelles installations ou agrandir les installations

existantes afin de parvenir dans un delai de 5 a 8 ans a satisfaire 80 a

■ - ■" £?0 t?« 10(T&e leurs besoins en produits pharmaceut ique s pr£ts a. la consommation

au moyen de la production locale;

c) Les pays qui: disposent pour la preparation de produits pharmaceut ique s d!instal—

lations relativement developpees (a savoir notamment l!Ethiopie, le Ghana, le Kenya, le

Maroc, le Nigeria, la Tanzanie et le Zaire) :

— devraient comraencer dans les 3 a 5 prochaines annoes a proceder a des operations

: chimiques simples dans le but de fabriquer des produits pharmaceutiques a.

partir de produits bruts ou de produits intermediaires complexes importes;

d) Les pays qui (tels l'Algerie, l!Egypte, l'Ethiopie, le Kenyaf le Nigeria, le Zaire)

disposent d!usines de preparation solidernent implantees et remplissent les conditions

generales requises {c?est-a~dire disposent de la main-d^euvre, des capitaux et de

1'infrastructure neccsccii"_c« <il cxi'u doveloppe les secteurs connexes de 1'industrie

chimique) :

- devraient, dans un delai de 3 a 8 ans, construire des usines capables de realiser

la synthesc rfi:-'^;.' 5.<:.z pvittcipaux produits ptiarmaceutiques et antibiatiques

non doses, en procedant a une integration poussee en amont (ctQst-4-dire en

commencaht par les produits chimiques de base et les matieres premieres);

e) Les pays qui comptent parmi leurs ressources naturelles des plantes medicinales

(a savoir notamment I'Algerie, 1'Angola, le Cameroun, l'Ethiopie, le Gabon, le Kenya,
le Mali, le Mozambique, Ifedagascar, le Karoo, le Nigeria, 1g Soudan, lf0uganda, la Tanzanie,

la Tunisie, le Zaire et la Zarribie) :
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i) Devraient construire des etablissements charges d!extraire des principes
actifs des plantes medicinales qui poussent a lTetai sauvage ou sont

cultiveos dans le pays;

ii) Devraienf construire des etablissements charges de "transformer les substances
extraites ou d!en modifier la composition chimique de facon a obtenir des

produits intermediates ou dss produits pharmaceuticrues non-doses;

iii) Devraient reglementer en consequence ^exportation des plantes medicinales
a 1' 6"tat brut ->

f) Les pays qui disposent de ressources animales importantes (a, savoir notamment
1'Angola, le Cameroun, l'Egypte, l'Ethiopie, le Nigeria, le Soudan, le Zaire) devraient

creer des centres en vue d'utiliser les produits derives de 1'abattage et les dechets

animaux pour fabriquer des substances ou des principes actifs / (extrait de foie, hormones
(insuline etc0), catgut, etcV

94* Le transfert de technologie devrait s'operer de la fagon suivante :

a) Par le biais d'une assistance technique fournie par la CEA et l'GNUDI sous la
forme de services d"experts ou de conseillers techniques charges de planifier, d'effectuer

ou d'evaluer des etudes de faisabilite, de determiner les possibility de development des
installations existantes et d"aider a creer et a rationnaliser les divers types d'usines
de produits pharmaceutiquesj

b) Par le biais dTune assistance fournie par.la CEA et l"ONUDi en vue de la mise en
point de projets determines relatifs h la production de licyuides pour injections intra-

veineuses, assistanco gra^ce a laquelle il.serait possible d"adapter les projets aux besoins
particuliers de chaque pays afncainj

c) Par le biais de la fabrication de produits sous licence en cooperation avec a)
des producteurs de produits pharmaceutiques experiments installs dans des pays industricls

relativement avances, b) les grades socioxes pliarmaceutiques dont on pourrait utiliser
les installations pour dispenser au personnel une formation en matiere de production, de

technologie et de contrSle de la quality (Les pays qui depensent regulierement une part
considerable de leurs reserves en devises pour acheter des produits pharnaceutiques a ces

grandes societes pourraient entamer des n^gociations avso-oes societes et se prevaloir

de leur qualite de clients pour obtenir, de ces demieres, qu'elles leur communiquent leurs
techniques de preparation et leurs methodes de controle de la quality, qu'elles les auto-
risent a utiliser leur marque et qu'e:lles assurent gratuitement la formation- de leur
personnel); et
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d) Par l.e "biais de co—entreprises creees en association avec des socie'te's pbaraaceu—

tiques etrangeres ou de filiales de societes etrangeres entierement contrSlees par des

inter§ts nationaux,

95* L!adoption de 1 !une quelconque de ces methodes depend de divers facteurs notamment

du developpement general du pays, du type precis, de production pharmaceutique necessaire,

de la presence sur place dTune technologie competitive etc.. Les pays qui ont un faible

revenu par habitant et crui manquent d'expSrience dans le domaine industriel devraient

beneficier d'une aide toute particuliere des organismes des Nations Unies.

96, Les pays qui ont une industrie chiraique et pharmaceutique developpee et disposent

dfune main-d'oeuvre technique qualifiee devraient creer des groupes ou societes charge's

d'effectuer des etudes techniques en vue de parvenir h un certain degre d'independance

en natiere de transfert.de teclinologie. La creation de tels groupes est notamment

conseillee a l'Egyptej-a l-'Algerie et au Nigeria.

97» II conviendrait, corarae l'a reoomnande un comite d1experts de l'OHS dans eon rapport,

(Recueil de rapports techniques 615 T-TH0 1977) qu-e chaque pays dresse la liste des principal
medicaments et entreprenne de fabriquer en priorite les produits figurant sur cette liste.

Devraient notamment e*tre retenus pour figurer sur cette liste :

a) . Les medicaments composes autant que possible de substances ayant des proprie"tes

therapeutiques equivalentes et pouvant remplacer un certain nomhre de produits similaires;

. •» > ■ -. .. ,

b) Les medicaments contenant un principe act if unique efficace contre toute une
serie d'affections;

c) Les medicaments les plus demandes pour traiter les naiades qui se trouvent dans
un etat de grande faiblesse ou. en danger de mort;

d) Les medicaments qui garantissent un traitement de base a peu de frais, et dont
la distribution et 1'administration aux malades sont aisees;

e) Les speciality dont les procedes de production sont les moins compliques et qui

peuvent e*tre entreposees et conservees facilement et font preuve d'une stabilite maximum

sous le climat tropical.

98. II conviendrait.de renforcer le contrSle indispensable que les autorites sanitaires

de chaque pays doivent exercer sur tous les aspects des questions pharmaceutiques en mettant

en pla'Ce un systeme efficace de contrSle de la qualite de la 'production locale et des

produits pharmaceutiques importes dans le pays. Aucun produit ne devrait pouvoir etre

importe ou fabrique a moins d'avoir ete enregietro aupres du Ministere de la sante.



99» La qualite des produits pharmaceutiques devrait Stre contr6lee au plan national par
un laboratoire et les inspecteurs travaillant pour ce laboratoire devraient Stre autorises

a prelever &ms les fabriques, les entrepots, les pharmacies, les hopitaux et les

dispensaires des echantillons de produits en vue de les analyser. Tous les pays africains

devraient, a cet effet, se doter dans les cinq prochaines annees, de services de cdntrSle

de la qualite des produits pharmaceutiques. L'OIIS et la CEA devraient aider au moins

quelques-uns de ces pays a creer des laboratoires nationaux adequats pour controler la
qualite des produitso

100. Une societe" centrale cl*importation et d'achats devrait Stre miso en place de facon a
rationaliser le systeme d'achats, de fourniture et de distribution "de produits pharnGceu-
tiqu.es aux rnalades. Cela devrait permettre de supprirner les doubles-emplois que l'on

constate a l'heure actuelle (il existe en effet aujourd'hui dans les secteurs public,
semi-public et prlye des organismes qui remplissent, les memes fonctions) et de faire

disparaftre les sources auxquelles les distributees non autorises viennenf s'approvisionne:

101. II conviendrait de creer une administration pharmaceutique dirigee par le pharmacien
en chef du Ilinistere de la sante, administration qui serait chargee de superviser

l*administration sanitaire territoriale, les inspecteurs des pharmacies etc. A cet
Sgard et bien que tous les problemes lies aux produits pharmaceutiques relevent princi-
palement de la competence des autorites sanitaires, il est necessaire crue les autorites

chargees des questions industrielles et de la planification nationalefe savoir le Ministere
de l'economie, le Hinistere de l'industrie, etc.) continuent a. superviser et a assurer

en permanence la promotion de projets pharmoeutiques, en donmnt les moyetis et ^impulsion

necessaires au developpement de l'industrie pharmaceutique de ieur pays respectif*

102. S'agissant du probleme de la main-^'oeuvre qualifiee, la mission recommande aux pays :

a) D'exploiter pleinement toutes les possibility de formation, notamment celles
decoulant des liens de cooperation noues avec les prinoipaux exportateurs de produits
pharmaceutiques dans le pays;

•b) Be faire fi£urer dans tous les contrats de licence et dans tous les contrats
prevoyant la construction d«installations pharmaceutiques, une clause prevoyant expresseW

que Ieur personnel recevra une formation en matiere de techniques de production, d'»entretie-
et de contrSle de la qualitd dans l'entreprise du bailleur de licence;

c) D»utiliser les possibilites offertes par 1'OKUDI pour la formation de specialistes
de 1 Industrie.pharmaceutique, comrae c»est le cas en particulier a UUniversite de Gand
(Belgique) ou un programme de formation est dispense en collaboration avec les autorites
beiges; et
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d) De faire en sorte que les programmes d'enseignement des facultes de pharmacie
des pays africains mettent 1'accent sur les aspects industriels de la £harmacolo£ie

(notamment sur les techniques de transformation, la mecanigue, les techniques d'entretien,
des elements d'etudes techniques).

1O3."Xes organisations internationales et plus particulicrement la CEA et 1*OHUDI devraient
intensifier leur assistance dans le domaine de la formation :

a) En organisant des centres de formation dans les differentas sous-regions : un
centre de formation semblable au premier centre de formation que l'ONUEI et la CEAO

sent -en train d'erganiser devrait e*tre mis en place en Afrique de 1'Est avant 1980$

b) En grocurant pour des cycles de formation de courte duree, les services de
conferenciers ,<rualifi^s aux centres de formation, et aux facultes de pharmacie et aux

instituts de recherche, Au cours des 3 a 5 prochaines armies, une cinquantaine de specia-

listes au moins Sevralent venir renforcer les effectifs des centres de formation africains*

104. Comprte tenu de Inexperience de l'-lGDim, il est recommande de creer deux socie'te's

pharmaceutiques multinationales africaines jumelles (une pour l!Afrique. de 1'Ouest et une

pour 1'Afrique de l'»Est) dont les differents pays des deux sous-r%ions se partageraient
le capital* Bien que 1'Industrie pharmaceutique ait des o^jectifs humanitaires, elle doit

§tre organisee sur des bases Sconomirruement saines si la production pharmaceutique ne peut
gtre consideree comme une source de profits pour les ^roupes prives ou pour 1'Etat, il faut
toutefois apporter a cette industrie l'appui necessaire (en subventionnant suffisamment

les prix et en pratiquant une politique du credit et une politique fiscale adecruates) pour

lui permettre de surmonter les difficulty financicres qui sont inevitables notamment "
durant la p^riode de gestation.
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CHAPITIffi II : ENGRAIS, PRODUITS CHIMIQUES DE BASE

ET PESTICIDES

..--.. '. A* EHQUETE MGiffilALtt

■ . f . , ■ :

Introduction

1Q5. ^ Les produits chiraiques propreroent dits sont peut-etre plus anciens que l'humaaite
car, Us existaieiit a-l'etat nature1 bien avant qu'Adam et Eve aient yu le jour sur
notre merveilleuse planete. Ce n'est cependant qu'avec le developpement de la civili

sation, et plus precisement avec les progres de la chimie, que 1'homme a acquis des
connaissances sur les groduits chimiques.ainsi quo- sur la facon de les utiliser pour
rendre'son existence plus aisee, plus confortable et plus heureuse. L'histoire de la
mise au point des engrais, des pesticides et des produits chimiques de base ne differe
en rien/de1'Involution gene" rale des produits chimiques. Alors que les produits chimiques
de base tels que les acides mineraux et les alcalis ont ete les premier* produits ■
chimiques utilises par .les. alchiraistes d'antafc,' 1 'utilisation des engrais chimiques et
des pesticides, en agriculture.remonte a une date relativement recente de notre histoire,
Audebut^de notre .specie,, les engrais chimiques et les pesticides n'etaient pratiquement
■pas utilises, car m^me sans recourir aux elements nutritifs ni aux produits chimiques
de protection la production alimentaire mondiale suffisait a nourrir une population
moins importante. Toutofois, I'accrcissement de la .population etant une fonction

geomeiitfique, la production alimentaire devait etre accrue a 1'aide d'elements nutritifs
supple-mentaires au-dela de! ce que la terre etait en mesure de produire,

106. C'e^t alors. que 1•on a recouru aux engrais pour assurer un developpement rapide
de la production agricole. et aux. pesticides pour la proteger des maladies et prevenir

les degats provoques par les parasites. Une fois introduits avec succes, les differents
engrais: (azotes, phosphates et potassiques). ont vu leur utilisation se developper tres
rapidementi' a telie'-enseigne qu'aujourd'hui 1'industrie des engrais constitue 1'une des
industries chimiques les plus importances du monde.

produits chimicrues de base at -pesticides

Prpduct_ion. rnondiale d'en^crais, En 1975/76 la production mondiale d'engrais (azctes,
phosphates et pobassiyues) etaitde 92,2 millions de tonnes dont 47,6 etaient produites
par les pays developpes, 7r9 millions par les pays en developpement et 36,5 millions par
les pays a economie plamfiee* On trouvera au tableau II.1 les chiffres relatifs a la

production mondiale d'engrais pour la periode 1961/62-1975/76 ainsi que la ventilation
de cette production par region durant la meme periode.

103o II ressort du tableau 11,1 que l'Afrique, l'Asie, 1'Amerique du Sud et I'Cceanie
ont respectivement produit 1,96, 14jl37 1,22 et 1,10 p. 100 de la production mondiale

d'engrais, alors que la production de l'Europe, de 1'Amerique du Norl et du Centre et

de l'URSS etait de 31,88, 27,53 et 22,26 p. 100o II serait interessant de comparer

la structure de la production des differences regions du monde a la structure de la
consommation des msmes regions.,
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109. Consommation mondiale d'engrais. Au tableau II.2 ci-dessous figurent les chiffre;

relatifs a la consommation mondiale d'engrais et a la consommation des differentes

regions du monde.

Tableau II.2. Consommation mondiale d'engrais au cours de la periode 1971/72-

Region 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76

1975/76
Pourcen-

ta,'-:e

Monde

Afrique

Amerique du Nord

et du Centre

Amerique du Sud

Asie

Europe

Oceanie

URSS

Pays developpes

Pays en deve-

loppement

Pays a economie

planifiee

71 964,406 76 911,391 83 571,377 80 890,362 83 680,971:

1 827,'042 2 014,117 2 076,822 2 162,744 2 405,811

17 804*050

1 750,232

12 410,998

25 303,982

1 456,102

10 412,000

38 693,663

18 652,036

2 325,477

13 746,780

27 037,365

1 679,616

11 456,000

40 449,266

20,192,864

2 452,849

15 473,451

28 691,139

2 124,202

12 500,000

43 359,229

18 908,699

2 590,434

15 115,137

27 063,997

1 369,351

13 580,000

38 928,593

22 913,238

2 614,084;

15 808,543

28 416,503

1 234,792

16 137,000

41 831,884

9 729,545 11 104,685 12 014,974 12 169,094 13 118,563

23 541,198 25 357,440 28 170,174 29 792,675 33 730,524

100,00

3,05

22,91

3,27

18,17

32,39

1,69

18,52

47,17

14,73

38,05

Source : PAO, Annual Fertilizer Review, 1976.

110. II ressort du tableau II.2 que si la consommation d'engrais dee regions developpees

du monde etait de 47,17 p.,100 et celle des pays a economie planifiee de 38,05 p. 100,

la consommation des pays en developpement n'etait que de 14,73 P« 100, tandis que cello

des pays africains en particulier representait a peine 3,05 p0 100 de la consommation

mondiale.

111. II convient une fois de plus de noter que si les pays developpgs ont produit 51,7

p. 100 des engrais ils n'en ont consomme que 47»17 P- 100 et ont exporte le reste vers

les pays en developpement. Ceux-ci, dont la production d'engrais representait 8,64 p. 100
de la production mondiale, cnt consomme 14,73 P. 100 de cette production. La consoramation

des pays a economie planifiee etait de 38,05 p. 100 alors que leur production etait de

39 66. Les ChlffreS COncernant la production et la consommation d'orx-rais, Gxprimees en

pourcentage, figurent au tableau II.3«
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pays developpes et des pays en

Region

Pays developpes

Pays en developpement

Pays africains

Pays a economie planifiee

developpement, 1975/76

1975/76
Production (%)

51,70

8,64

l,jS

39,66

1975/76
Ccnsommaticn ($)

47,17

14,78

3,05

38,05

112. Alors que les chiffres figurant aux tableaux II.2 et II.3 indiqueat la consomma
tion et la production globale d'engrais des differentes regions en pourcentage, il
serait tres instructif de connaitre la consommation.par unite de surface ct par habitant
des differentes regions du monde. C'est pourquoi le tableau II.4 donne des indications
concernant la consommation d'engrais par unite de surface et par habitant dans les pays

developpes et les pays en developpement. A 1'annexe I du present rapport on trouvera
des donnqes detaillees concernant la coneommation par habitant des differentes regions.

Tableau II.4.

Pays

Pays

Pays

Pays

Region

developpes

africains

en developpement

a, economie planifiee

Consommation

Par hectare

327

24

62

. 290

totale (centaines de
grammes)

Par habitant

552

60

68

262

113. Les chiffres relatifs a la consommation d'engrais, mentionnes ci-dessus, montrent

clairement que ce sont les regions en developpement du monde qui utilisent le moins

d'engrais. Bien que la consommation par habitant en Afrique soit de 6 kg et soutienne

la comparaison avec la consommation des regions en developpement (6,0 kg), on constate

que la consommation par hectare n'y est que de 2,4 kg, ce qui represente les deux cin-

quiemes de la consommation moyenne par hectare des pays en developpement (6,2 kg) et
le quatorzieme de la consommation des pays developpes,

114. Cela nous amene done a conclure que si les pays developpes ont pratiquement atteint

un plafond en ce qui concerne 1'utilisation et la consommation d'engrais, les pays en

developpement disposent encore d'une tres grande marge en ce qui concerne 1'accroissement
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de la consommation d'engrais dans 1'agriculture devant leur pe.rm.ettre de pnrvenir-a oine
production- alxmentaire optimale. Cela signifie qu'entoute logique un .developpement de
la production d'engrais devrait intervenir ians les pays en developpement, et notamment
en Afrique,. .qui permettrait de satisfaire la deraande-'de ces pays en la metiere. Cette
eventualite est d'autant plus probable que les pays africains sont abondamment dotes de
ressources minerales (phosphate, gaz naturel et meme potasse) qui sent % la base de la
production d'engrais. II.est evident qu'il est necessaire de disposer d'une infrastruc
ture appropriee pour developper 1'industrie des engrais ainsi que d'autres facteurs
importants tela qu'une main-d'oeuvre qualifies; il s'agit la d'autant de conditions
prealaoles qu'il coavient de remplir pour assurer le developpemeat rationnel de cette
importante Industrie chimique. Ces questions seront examinees dans les sections sui-
vantes du present rapport.

115. Produits chimicrues de base. Etant donne que les produits chiraiques de base sont
les principaux facteurs intervenant dans la production d'autres produits chimiques finis
et que les industries de transformation consommatrices de ces produits en sont encore
au stade initial de leur developpement dans les pays africains, les principaux produits
chimiques de base ont ete importes jusqu'ici. Certains produits chimiques de base tels
que l'acide sulphurique, la soude caustique et le chlore sont produits localement mais

la encore cette production est exclusivement dostinee aux usines fabriquant des engrais
phosphates, de la pate a papier ou du papier. Ainsi done, la creation d'une industrie
des produits chimiques de base proprement dite destinee a alimenter un marche libre n'a

pas encore vu le jour en Afrique. Pour donner une idee du marche des produits chimiques

en Afrique aujourd'hui, nous.;indiquons au tableau II.5. des -chiffres concernant' les
importations de produits chimiques des differentes regions.

116. Comme on le constate a la lecture du tableau II.5, la valeur totale des importa
tions de produits chimiques en Afrique, qui augmente regulierement, est passee d'un peu

plus d'un milliard de dollars des Etats-Unis en 1968 a 4 milliards 060 millions de

dollars des Etats-Unis en.l97.7» oe qui represente environ le quintuplement de la valeur
des importationso Du fait du developpement d'ensemble des activites industrielles en

Afrique, on compte qu'a 1'avenir la courbe des importations accusera un mouvement

ascendant encore plus accentue; ce sera la. une indication de 1'augmentation des impor

tations de produits chimiques et notamment des produits chimiques de base.

117* Pesticides. En 1975 la valeur des importations mondiales de pesticides etait

de 2 milliards- 110 millions de dollars des Etats-Unis. En 1970 la valeur des importa

tions etait d:environ 669 millions de dollars des Etats-Unis; cette valeur avait done

triple en 1975 et attestait un accroissement important de la consommation mondiale de --

pesticides* Les chiffres relatifs aux importations de pesticides des differentes

regions du monde au cours de la periode 1970-1975 figurent au tableau II.6.

113. S'agissant des pays developpes, il se peut que les chiffres relatifs aux importa
tions de pesticides ne correspondent pas exactement a leur consommation totale car ces

pays sont egalement producteurs de pesticides. Toutefois en ce qui concerne les pays

africains, les chiffres relatifs aux importations representent en gros la consommation

de la region etant donne que la production locale de pesticides est extremement faible.
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Colliers de

Region

Monde

Afrique

Amerique du Nord

et du Centre

Amerique latine

Asie

Europe

Oceanie

U3SS

Fays developpes

Fays en deve--

loppement

Pay.3 a. economie

planifieo

1970 1971

669 641

91 559

105 503

43 505

116 574

252 712

12 000

47 783

278 713

699 835

99 007

102 631

45 989

120 375

270 569

11 221

50 043

308 267

296 339 284 028

94 569 107 540

1972
*- in

801 784

103 070

121 465

73 523

114 515

320 654

13 805

49 751

367 090

116 980

1973

1 177 845

142 800

168 O84

117 097

174 343

488 416

14 244

72 861

546 553

1974

1 667 801

219 I65

227 207

150 511

263 371

498 675

14 747

94 125

776 240

168 019 232 517

1975

2 I14 131

281 508

304 563

146 557

340 494

834 316

;23 234

147 459

■ 954 :062

317 714 463 273 659 044 813 '653

355 434

Source : Annuaire du commerce de la FAO, 1976, Vol. 30. ' :

lecture des donnees figurant au tableau 11,6 qu8 sur les
-liars des Etats-Unis representant la valeur des' import

. 33B pays :africain;-; ont imoorte pour 281 millions de *d
a- ■> j. , Pesticides. La valeur des importations de 1'ensemble des cavs en
developpement B'Slevait a 813 millions-de dollars* Les importations des pays en
loppement et den pays africai.ns representaient done respeotivement 3,8 et 1 3 p
acs lmporxations mondiales. ? pJ/'

en
^ °?nsftue ^Salement une indication quant aux possibilites de

^TJe deVe+l0^6m!nt de la ^eduction de pesticides et augure bien ddve^n
du Jlobe U e neC6SSalre & I'^^trie des pesticides de cette importante region

1 Industrie chimique

a .fpr^.avolr P^cede a l'examen de- la situation mondiale en matiere d'engrais, de
produits chimiques de base et de pesticides, nous estimons utile d'examiner les condi-
tior.3 necessaires au^developpement de 1'industrie chimique des pays en developpement
a abi^e les caracteristiques propres a cette Industrie, de fa5on que les renseignements
lournis soient utiles a la formulation tie la ctrateSie k arreter pour plaiiifier 1'Industrie
caimique des pays en developpement.
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122. Marches. La condition sine qua, non pour que l'industrie chimique (et toute

industrie) se developpe, est l'existence d' tin marehe sur lequel eccule ses'produits

dont 1'importance ;;ustifierait la production en assurant une rentabilite economique ,

minimale. Etant donne que la viabilits economique des usines de transformation de pro

duits chimiques depend etroitement des economies d'echelle, I1importance reelle et

virtuelle du marche est du plus haut interet pour la planification des industries chimiques

123* i'latieres premieres» Lorsqu'il existe un marche de taille satisfaisante pour les

produits de l'industrie chimique, la seconde condition a remplir est la possibility,

pour cette industrie, de disposer de matieres premieres au prix debarque sur leur lieu

d'utilisation3 Lorsque les matieres premieres proviennent de gisements mineraux du

pays, il importe de connattre le volume total des reserves prouvees, que les mines

soient deja exploitees on non, ainsi que le prix eventuel sur le carreau des matieres

premieres et leur prix d'usihe. La qualite des rnatieres premieres ainsi que la mesure

dans laquelle elles conviennent au procede utilise doivent egalement etre prises en

consideration.. En revanche, lorsque les mines ne sont pas exploitees il faut tenir

cotnpte des investissements supplementaires que suppose leur mise en valeur ainsi que

des problemes poses par la mise en place d'un systeme de transports reliant l'usine.

Pour les matieres premieres importees, il faut prendre en consideration leur prix rendu

a l'usine ainsi que la capacite de 1'infrastructure (installations portuaires, moyens

de transport ferroviaire ou routier, etc. ).

124« Infrastructure. Outre les matieres premieres disponibles il faut tenir compte de

I1existence de services essentiels (approvisionnement en electricite, en eau potable et

systeme de refrcidissement par eau) ainsi que de leurs couts sur les lieux de leur uti

lisation. Pour les usines chimiques il importe aussi" de' prendre en consideration

l'existence de systemes d'evacuation des effluents et notamment des effluents corrosifs.

125» L1infrastructure en matiere de transports et de communications revet egalement une

importance extreme car faute de disposer de ces moyens a des couts raisonnables, on ne

peut ni acheminer les matieres premieres vers 1'usine de transformation ni les produits

finis vers les marches* On ne saurait trop insister sur la necessite de disposer d'un

systeme de telecommunications qui est d'une importance cruciale pour le fonctionnement

efficace d'une entreprise.

126. r4ain-d'oeuvre. Pour assurer un developpement rationnel de l'industrie de trans

formation des produits chimiques et son bon fonctionnement, il importe au plus haut

point de se doter d'une main-d'eeuvre qualifiee et d'un personnel forme aux etudes tech

niques, aux procedes de fabrication, au fonctionnement et a la gestion des entreprises

chimiques. Souvent les problemes qui font obstacles au bon fonctionnement des usines

chimiques ont pour origine l'absence d'un personnel convenablement forme et experimente

a qui incomberait la direction des usines. En consequence, il est absolument essentiel

de disposer d'un personnel convenablement forme et qualifie a meme d'assurer le develop

pement rationnel de 1'industrie chimique,

127- Financement■ . II est evidemment indispensable pour toute industrie de disposer de

credits alloues a des conditions raisonnables, D'ordinaire, les ressources financieres

necessaires aux pays en developpement sont de deux ordres : reserves en monnaie locale

et en devises pour l'achat de materiels importes et fonds pour remunerer les services,

Les banques de developpement doivent allouer ces credits a des taux d'interet raisonnables

et accorder des delais de grace satisfaisants, de fa5on que les entreprises n'eprouvent

aucune difficulte de fonctionnemento



Les stades de developpement de I'Industrie chimique . ....

128. D'une fa9on generaie les divers stades de develcppement de 1'industrie chimique
d'un pays.dependent du marche auquei sont destines les produits de cette industries
E'une facon generals lorsque ceux-ci sont destines a 1'exportation il faut creer de
grandes industries chimiques susceptibles d'etre competitives sur le marche international
dont la production sera exclusivement orientee vers la satisfaction du marche d'exportation,

129- Cependant, icrsque la production est destinee au marche interieur, 1'irjdustrie
chimique se. develcppe habituellement conformement a un modele qui correspond au modele

de developpement des industries de la premiere generation dont les produits de consom-
mation, fabriques a l'aide d!importations intermediaires, sont destines au marche

interieuro Une fois les industries de la premiere generation bien implantees, les . '
industries de la deuxieme generation leur cuccedent qui fabriquent les produits inter-
mediaires necessaires aux premieres, soit en important des matieres premieres soit en
utilisant des matieres premieres locales.

130. . Enfin> on cree los industries de la troisieme generation lorsque les matieres

premieres doivent subir une transformation chimique afin de pouvoir etre utilisees pour

la fabrication de produits intei.-rr.ycliaires. C'est habituellement ce modele de develop

pement que suivent les industries chimiques notamment dans les pays en developpement ou.

les marches auxquels sont destines ces produits ainsi que les conditions et I1infrastruc
ture necessaires se developpent progressivement.

Caracteristiques de l'induqtrie' chimique

131. Contrairement a certain^s industries telles que les industries mecaniques et

1'electrotechnique, 1'Industrie chimique presente certaines caracteristiques qui lui
sont propres.

132» I)'une fagon gener^le l'industrie chimique est une irriustrie h. forte intensite de

capitaux, mais du fait de 1'automatisation des procedes de transformation il s'agit

d'industries a faible intensixe de -travail. D'ordinaire, les usines chimiques sont carac-

terisees par des activites techniques d'une haute complexity exigeant 1'emplci d'un per

sonnel de gestion et d'un personnel d'execution hautement specialises, parfaitement

formes et experimentes pour que les operations chimiques complexes soient menees.a. bien .
selon les normes d'efficacite requise,

133. Generalement, ]a rontabilite des operatioiiG d'une usine depend dans une tres large

mesure, des ■Bconomies d'echelle et la taille d'une usine est un facteur de la plus haute

importance qui determine sa competitivite sur un marche donne. En outre, Involution

rapide des procedes du transformation rend les usines chimiques sujettes a 1'obsolescence,

ce qui tres souvent leur impose des taux d'amortissement bien plus eleves que dans le

cas d'autres industries* En outre, lorsque 1'on planifie les usines chimiques il est

essentiel d'adopter une approche integree en ce qui concerne la production, c'est—a-dire

de veiller a ce que la production d'uae usine soit utilisee comme matiere premiere..par

une autre usine sans quoi des problemes de fonctionnement se posent tant en ce qui' '

concerne l'ecoulement de la production que la rentabilite des operations. Souvent



Tableau II-7. Oongommation. t

61/2-^5

MONDE

Afrique

Afrique du Sud

Alge"rie

Angola

Benin

Botswana

Burundi

Cameroun

Cap Vert

Congo

Co"te d'lvoire

Egypte

Empire oentrafricain

Sthiopie

Gabon

Gambie

Ghana

Guinee

Guinee-Bissau

Guinee-equatcriale

Haute-Volta

Kenya

Lesotho

Liberia

Libye

Madagascar

Malawi

Mali

Maroo

Maurice

Mozambique

Niger

Nigeria

CUganda

Reunion

Rhodesie

Rwanda

Senegal

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Swaziland

Tanzanie

Tchad

Togo

Tunisie

Zaire

Zambie

Source : FAO :

3789021

89O7C

2955S

4973
162

5^
141

54^

121

9CK

27991

4;

14'

14!
22;

8!

165
4
1

41

33

44

3

402

234

5C

22

32

75

552

9t

233

43
3*

t

C

19:

1<

91

Annual ■
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lorsqu'on envisage la fabrication d'un produit donne, plusieurs procedeset _sources ..

d'approvisicmnemeirt "en" 1ite,ti"feres"""premiferes Vorit possibles pour parvenir au meme produit

final; la decision qui sera prise en dernier ressort concer-iant le procede a retenir le

sera compte "tenu.de la rentabilite. at d'autre^ considerations touchant le fonctionnement.

134* Enfin, il convient de mentionner que d'une facon generale les risques presentes

par les activites des usines chimiques sont plus eleves que dans le cas des autres

industries car les procedes employes supposent frequemraent des operations effectuees a

des temperatures,et a des pressions elevees ainsi que 1'utilisation de produits chimiques

corrosifs* En "consequence, il faut que les usines chimiques disposent d'un systeme de

controle et de surveillance extrSmement precis afin d'eviter les accidents qui peuvent

parfois etre tres graves0 -Du fait de ce risque, il faut accorder une haute priorite aux

normes de securite industrielle en vigueur dans une usine chimique ainsi qu'aux inspec

tions et a l'entretien de l'usine afin d'eviter que des defaillances du materiel entratnent

des accidents.

* ' ■ B. MQUETE REALISES EN AFRIQUE

135- Tandis que dans le precedent chapitre nous avons examine la situation mondiale en

ce qui concerrte. les pous-sect-eurs des engrais chimiques, des produits chimiques de base

et des, pes.tic.ides, nous nous proposons maintenant d'etudier les mSraes souswsecteurs de

1 'iruiu^trie ,chimique- en A-friq.ue. II est procede ci-dessous a l'etude de la consommation,

de la production et des importations de ces sous-secteurs dans les pays africains.

Les en^-ais, les produits chimiques de base et les pesticides dans la region

136. Les engrais* ...Comme nous I1 avons deja mentionne, sur les 94 644 976 tonnes d'engrais

consommees dans.^le monde en l976/77» la part de l'Afrique etait de 2 680 076 tonnes, scit

environ 2,84'P» 100« La consommation d'engrais dans les differents pays africains, au

cours de la periode 1961/62-1976/77» est indiquee au tableau II,7-

137. Les pays africains ont -oroduit 1 858 57O tonnes d'engrais en 1976/77 ce q^ repre-
sente 1,89 P- 100 de la production mondiale qui etait de 98 545 275 tonnes cette annee-la.

La-production de tous les pays africains au cours de la periode 1961/62-1976/77_est
indiqu4e au tableau Ho 8*

138. Si au tableau 11,7 figurent les chiffres relatifs a la consoramation totale- d'engrais,

les donnees concernant la consommation des differents types d'engrais par unite de super-

ficie et par habitant dans les differents pays africains sont indiquees a l'annexe II.B

du present rapport,

139. Produits chimiques de base. Les donnees concernant exclusivement 1'importation

de produits. chimiques de base ne figurent dans aucun document statistique, mais en

trowvera a 1'annexe II.C. les chiffres relatifs a l'ensemble des produits chimiques

par les differents pays africains, ce qui donnera une indication assez exacte des

besoins de l'Afrique.

140. Pesticides. A l'annexe II.C figurent les chiffres concernant les importations de

pesticides ainsi les exhortations de certains pays vers d'autres pays voisins pour la

periode 1970-1975, de meme que le volume mondial des exportatiens aux fins de comparaiscn.
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Expose succinct sur 1'industrie des. engrais. des produits chimiques de base et
des pesticides des pays africains visites

.1.41. La mission chargee d'evaluer les programmes de developpement de 1'Industrie chimique
s'est rendue dans six pays africains afin de determiner le degre de developpement des
sous-secteurs relevant de sa competence, de comprendre et d'analyser leurs difficulite's
amsi que leurs contraintes, de proposer des solutions permettant d'assurer le fonction-
nement de ces industries et de determiner les conditions a remplir pour que leur crois-
sance et leur-developpement soient satisfaisants, Des monographies nationales-comportant
les conclusions et recommandations detaillees de la mission ayant ete etahlies 'sSparement,
on trouvera ci-aprfes un rapport succinct sur les pays visites de facon que certaines des
recommandations de la mission puissent egalement etre utiles a d'autres pays de la region
qui pourraient connaitre les memes problemes que les pays dans lesquels elle s'est rendue.
.... . . ^

142. On trouvera ci-apres un expose succinct des conclusions de la mission concernant
les sous-secteurs des engrais, des produits chimiques de base et des pesticides.

TANZANIE

143. Etant.donne le degre. de developpement d'ensemble de 1'indUstrie chimique en Tanzanie,
on peut; dire que le pays a pratiquement franchi le premier stade du developpement qui

consiste a creer des industries de la- premiere generation et qu'il s'engage progressive-
ment dajis la; deuxieme phase* En outre le pays envisage de creer de grandes' usines chimiques
dont la production (ammoniac, papier, pate a papier) serait destinee a l'exportation et
au marche interieur- . . ,'

144«- Engrais. En ce qui concerne les engrais chimiques, le pays dispose deja.-d'-une

usine capable de produire 105 000'tonnes par an d'engrais phosphate's (superphosphate
triple.., ofthophosphate diammonique, sulfate'd'ammonium et engrais composes), a partir du
phosphate et de 1'ammoniac impcrtes et etudie la possibilite de creer une usine qui

produirait du gaz naturel a partir de I1ammoniac pour le marche interieur et exporterait
de I1 ammoniac desti,.e a la fabrication d'engrais,

145- Produits chimiques de base. S'agissant de produits chimiques de base, les progres

sont relativement moins sensibles car, mise a part la fabrication d'acide sulfurique
exclusivement destine a une usine de fabrication d'engrais phosphates, il n'existe qu'une

petite usine d'une capacite journaliere'de quatre tonnes produisant de la soude caustique
et du chlore:par electrolyse dont la capacite n'est pas pleinement utilisee en raison de

l'exigufite du marche du chlore, Le'marche national de la soude caustique est assez

important (de l'ordre de 6 000 tonnes par an) mais le fait que la demande annuelle de
chlore n'excede pas 500 tonnes represente un serieux obstacle a la production de l'usine

car pour une tonne de soude caustique il faut produire environ une tonne de. chlore* Gela

fait apparaltre la necessite d'assurer une planification integree de l'industrie chimique

pour pouvoir tirer tout le parti possible des1investissements dans, la capacite de pro

duction installee. 5i la demande de chlore augmentait grace a la production de chlorure

de polyvinyl, que l'on envisage serieusement actuellement, il serait tout a fait jusiifie

d'accroitre la capacite de production de soude caustique et de chlore et de porter la

production de soude caustique a 7 000 tonnes par an.' Outre la soude caustique et;le
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chlore, le pays pourrait produire du carbonate de sodium a partir des depots de natron

qui dnt fait l'objet-de deux.missions d'etude organisees par le Japcn qui a presente les

rapports y relatifs. Cependant, eu egard a.1'importance des investissements que suppose

le projet qui devraient essentiellement provenir de sources exterieures, aucune decision
definitive n'a ete prise a.ce jour.

14*5. Pesticides. En ce qui concerne les pesticide's destines a I1 agriculture, la
Tanzanie est dotee d'une industrie de preparation bien implantee qui se compose de six

usines; jusqu'ici toutefois le pays n'a pas tente de se lancer dans la fabrication de

composants de base actifs qui sont importes en vrac. Cependant,... 1!importance du volume

actuel des importations (d'une valeur d'environ 18 millions de dollars des Etats-Unis )
amene a' suppbser que le pays pourrait fort bien se lancer dans la production de
pesticides actifs.

147- , Observations d'ordre ^neral. Si dans 1'ensemble le Gouvernement et les organisa
tions semi-publiques. semblent s'interesser de pres a la planification de l'industrie

chimique, .le..pays, manque encore d'experience pratique-en la matiere. ;Tant.en ce qui

Concefrne.les p.olitiques de gestion que le fonctionnement des usines, il est necessaire
de se;'doter d!'un. personnel^.specialise dans 1'industrie chimique afin de resoudre les ,
probleWs .qui s.e posent. et d'eviter que les memes difficultes ne surglssent a nbuveau, ■
L'absenqe de oommunication aux differents niveaux, une coordination defectueuse entre les
°.:CS^nijsmcs s'l-nteres'sant a la production et a. la commercialisation des produits de.s
grandes usines .-et l'insuffisance des capitaux semblent etre les- priucipales difficultes
qui pourraient^ semble-t-il, etre resolues par des echanges plus nombreux et une cer-
taine entente.

143. La penurie de main-d'oeuvre ayant recu une formation technique et experiments
constitue^egalement une contrainte pour le pays et le Couvernement serait bien avise de

sli—?:re^®r Particulierement a la mise en valeur des ressources humaines dans ce domaine
car l.a demande de l'industrie va vraisemblablement augmenter tres rapidement et le pays
ne pourra pas dependre indefiniment des experts expatries en la

GABON

149• Le Gabon importe une part importante des produits qu'il consomme et exporte des
produits de raffinage du petrole depuis quelques annees. D'autres industries chimiques

de_la premiere generation sont en cours d1implantation. Depuis 1974, date a laquelle

est intervenue la montee en fleche des prix du petrole, l'eoonomie du pays est tribu-

taire des revenus du petrole qui ont permis de financer la facturc des produits de

consommation importes. Gependant, du fait que la production, peirolifere..d.u..pays. s-'est *

stabilisee aux alentours de 10 a, 11 millions de tonnes par an et que le marche petrolier

international semble devoir etre moins florissant a 1'avenir, le Gonvernement gabonais

envisage serieusement.de diversifier son Industrie et de creer des usines produisant de

l'ammoniac et d'autres produits derives du petrole et du gaz.

150- Engrais, Etant 4or3..ne que le secteur a^ricole n'est pas tres developpe au Gabon,

la demande d'engrais. chimiques, qui est tres faible, est satisfaite par les importations.

Le pays avait envisage de creer une usine qui fabriquer-ait de-1'ammoniac a. partir du gaz,

d'une capacite de 60 000 tonnes par an, mais le projet, dont on avait entrepris la mise
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en oeuvre, a ete abandonne car sa rentabilite economique ne semblait pas assume en
raison de 1'effondrement des prix de 1-ammoniac sur' le marche mondial. Cependant, on
a pense que la capacite prevue de 1'usine, qui devait etre a 1-ori^ine de ^00 tonnes
.par jour, etait trop peu importante pour qu'elle puisse expprter; on estime d'une faoon
generale que pour etre competitive une usine doit avoir une capacite quotilienne df?
600 tonnes ou plus. Etant donne qu'une usine d'une plus grande capacity qui^roduirait
pour le marche des pays membres de 1HJDEAC, pourrait etre rentable, le Gabon reexamine ce
projet en tenant oompte des recommandations faites par les experts de la CEA^tT Vcl

,151;. f/f^ chimigues-de base, Mise a part une usine produisant de l'acide sulfuriaue
destine^ 1'usage exclusif de 1 • usine detraction d'uranium de Pranceville, 1'industrie
des produits chimiques de base est inexistante, Cela se comprend fort Men car les
industries de la premiere generation qui oonsomment des produits chimiques de base ne
sont pas encore entierement developpees et les besoins, peu importants. des divers marches
.ont BatiBfaite par les importations. Btant donne que 1'on prlvblt de creer ule usTm
de pat«-a Papier a Kango, d'une capacite de 200 ^a 250 000 tonnes par an, les besoins en
soude^causti-que- seront de 1'ordre de 20 a 25 000 tonnes par an ce qui permet d'envisager
la-creation-d'une Industrie produisant de la soude caustique et du chlore par electrolyse-
le chloreproduit par 1'usine pourrait servir a la fabrication de chlorure de polyvinyl '
qui est. un important produit de la petrochimie dont le Gabon pourrait envisager de
developper la production. Les resultats encourageants dont a recemment fait etat le
service ..geolosique de la Societe ,Elf-Gabon, en ce qui concerne les Gisemeuts de chlor
de sodium situes a proximite de Port Gentil, permettent d'escompter un important deve
loppement de la production de soude caustique et de chlore par electrolyse.

^ Pesticides. Corame nous l'avons deja indique, 1'agriculture n'est pas trfes
loppee au-Gabon, ce qui explique que les besoins en pesticides ne soieat pas trfes
importants-pour le moment. Cependant, le Ministere de I1agriculture qui s'efforce
d'etendre les superficies cultivees, a indique que la consommation prevue de pesticides
etait de 1'ordre de 142 000 litres. Si I1on voulait vraiment satisfaire ces besoins,
ll serait justifie de creer une petite usine de preparation qui rendrait superflue
1'importation de pesticides sous forme de produits finis. U preparation de ces pro
duits, meme si elle etait effectuee par une petite usine, constituerait au moins un
premier pas vers la fabrication de pesticides, activite que I1on pourrait ulterieurement
developper en fabriquant des composants actifs. II a ete propose au Gouvernement
gabonais d'entreprendre, avec l'assistance d'experts de la CEA et de 1'ONUDI,/1'etude
de cette possibility et de prendre des mesures pour creer sur place une usine de prepa
ration de pesticides,

X53. Observations d'ordre general. Dans le passe, le fait que.le Gabon ait ete tribu-

taire du petrole a amene ce pays a adopter un mode de developpement economique fonde
sur une base etroite, Le Gouvernement gabonaisest fort conscient de cette faiblesse

et s'efforce maintenant de diversifier son industrie afin de developper sa base econo

mique, II s'agit la de tout^ evidence d'une politique judicieusement orientee qui

suppose que toua les secteurs de 1'economie, j compris le secteur agrico.ler scient

egalement developpes. S'agissant du developperaent du secteur industriel et 'notamment

du sous-secteur des industries chimiques, il est necessaire de disposer d'une plus grande
experience et de plus de connaissances specialisees, notamment dans le domaine de
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1'etablissement et de la negociation des contrats et des'projets et de I1acquisition

de la technologie, car ces connaissances seraient utiles pour les contrats relatifs aux

grandes usines que le Gouvernement envisage de creer. Tant qua le pe,ys n'aura pas acquis

cette experience, le Gouvernement aura interet & recourir a. 1'assistance technique

fournie par la CEA et l'ONUDI dans ce domaine*

154. En outre il est necessaire de creer des instituts charges de planifier la recherche

et le developpement de l'industrie qui pourraient promouvoir les industries employant

les ressources du pays. A cet effet, 1'intention du Ministere gabonais de la science,

de la technique et de la recherche d'obtenir 1'assistance de la CEA et de 1'OftUDI aux

fins de developpement de son Ins ti tut de recherche, fait l'.objet d'un appui sans reserve.

155* 11 est un obstacle qui a l'avenir pourrait s'opposer au developpement de l'in—

dustrie et qui constitue une serieuse menace, a savoir le manque de main-d'oeuvre

qualifiee. Le Gabon aurait interet a. preter attention a la raise en valeur de ses res-

sources humaines car une penurie en la matiere pourrait grandement compromettre les plans

de developpement, sauf a prendre des maintenant les mesures qui s'imposent.

CAMEROUN

156. Le degre de developpement industriel du Cameroun est pratiquement le meme que

celui de la. Tanzanie dans la mesure ou les'industries de la premiere generation soht

pratiquement toutes developpees et ou le pays s'engage progressivement dans la seconde

phase du developpement en entreprenant: de grands projets dans les domaines du raffinage

du petrole, de la pate a papier, du papier, etc..

157. Engrais. . Le Cameroun-compte deja. une usine d'engrais phosphates dont la capacite

de production annuelle est de 85 000 tonnes; cette usine peut fabriquei1 des superphosphates

simples, du sulfate d1ammonium et des engrais composes. La gestion et le fonctionnement

de 1'usine sont assures par la Societe SOCAME dont les actions sont detenues pour 49 p. ■

100 par le Gouvernement, les investisseurs prives et la Societe Klccliner Industry

Ammalgamated detenant respectiyement la moitie des actions restantes, L'usine a commence

de produire au milieu de 1'annee 197o et a cesse toute activite a la fin de 1'annee 1977

en raison de difficultes financieres diverses*

158. Les difficultes financieres ayant entraine la fermeture de l'usine tenaient essen-

tiellement au fait que le pret avait ete accorde a. .des conditions defavorables par une

banque etrangere qui n'avait accorde qu'un delai de grace de deux ans avant que le calen-

drier d'amortissement n'entre en vigueur. En outre, les difficultes financieres de

l'usine etaient aggravees par le cout de la remuneration des services des expatries de

l'entreprise. La mission a recommande au Gouvernement camerounais de resoudre le probleme

en recpurant a une assistance de. la Banque mondiale qui permettrait de mettre un terme

a la crise financiere actuelle et de relancer les activites de l'usine car il serait

regrettable de la maintenir fermee et de persister a importer des engrais*

159. S'agissant des difficultes de l'usine il est un autre fait qu'il convient de men-

tionner, a savoir qu'au cours de la periode initiate de son fonctionnement sa capacite

de production n'etait pas pleinement utilisee, d'ou il s'ensuivait que le cout de pro

duction des engrais etait plus eleve que le cout des engrais importes. Cela a amene



les organismesd'Etat charges de 1'achat des produits agricoles a clever des objections

racieutementrlS -Pr°POrtlOnS ^ ^^ lorS?Ue le Ministere de 1'agriculture a vegu

160. Cet incident fait clairement apparattre un point qui revSt une grande importance '
pour d'autres pays de la region qui pourraient connaitre une situation semblable. Tout
d abord, par pnncipe, les gouvernements doivent s' engager a acheter la production des
usmes natioralejr, evon-tvsliorr.oat a des prix plus eleves, afin d-aider 1 Industrie et

, ifn^rn?65 bf§n^ices raisonnables. En second lieu, les institutions specialises
de 1'ONU telles que la PAO devraient, en 1'occurrence, favoriser la solution consistant
a offrir les matieres premieres a partir desquelles seraient produits des engrais plutot
que fournir des engrais prets a etre utilises, ce qui entratne la fermeture d'entre-
pnses industnelles. Nous insistons sur ces.problemes car ils peuvent constituer un ■ '
enseignement pour les autres pays de. la region et leur permettre de prendre des deci
sions adaptees et des mesures de nature a prevenir ces difficultes,

l6l« Produits chimiques de base. A 1'exception de 1'usine produisant de 1'acide sul-
furique exclusivement destine a la production d'engrais, il n'existe actuellement aucune
autre usine de produits chimiques au Cameroun, La demande de soude caustique est impor-
tante car le pays en consomme actuellement 3 300 tonnes pour la fabrication du savon et
les quantites prevuss pour la production de pate a papier,et de papier, d'une part et *
d1alumina d'autre part, sont respectivement de 2 000 et de 8 400 tonnes, Cependant, du-
fait que la decision coraernant le projet relatif a l'alumine n'a pas encore ete prise,
les besoms pourraient etre de 1'ordre de 5 500 tonnes, ce qui est suffisant pour une
usine d'une capacite de 7 000 tonnes par ane Une partie du chlore produit seraituti-
lisee pour le blanohiment de la pate a papier, le reste pouvant etre ecoule sur le
marche national aux fins de fabrication de pesticides. ■

162, Le Cameroun a egalement besoin d'autres produits chimiques tels que le carbonate
de sodium, la bicarbonate de sodium, le sulfate de sodium, etc.; cependant les quantites

necessaires sont -fcrcp peu importantes pour que la production de ces produits soit ren
table ce qui suppose leui^ iuvori;axxon, du moins dans un avenir previsible.

E^lliM ^e secteur agricole etant convenablement developpe au Cameroun, les
besoins en pesticides du pays sont importants| en 1975 les importations etaient estimees
a plus de 4^nillions de dollars des Etats-Uhis. La fabrication-ou la preparation de
pesticides 6-t-r-l. 3.ol-:.-ll:.;::.-: for": peu developpee dans le pays, celui-ci doit 1-es

importer sous forme de produits finis.

I64.. Etant donne le developpement du marche des pesticides au Cameroun, l'industrie
da la preparation des pesticides offre d'interessantes perspectives; on pourrait ulte-

rieurement developper cette industrie et fabriquer des composants actifs. - II a done-,

ete recommande au Gouvernement camerounais d'etudier de maniere plus approfondie cette
qiiestion avec les experts de la CEA et de l'ONUDI«

165- Observations d'ordre general. D'une facon generale, la planification .du deve
loppement semble retanir 1'attention du Gouvernement camerounais. Les problemes qui

se sont poses en ce qui concerne le fonctionnement des usines d'engrais par exemple,

montrent qu'il eet necessaire de faire preuve de plus de competence technique en



matiere d'accords financiers relatifs aux usines chimiques, de negociations de contrats

et d1acquisition des techniquesc Du point de vue de In formation des ressources humaines

la position du Cameroun-est meilleure que celle d'autres pays de la region et il ne

semble pas qu'actuellement il y ait la un obstacle tres serieux.

NIGERIA

166. Par suite du boom petrolier des annees 1974i 3-975 et 1976, l'economie du Nigeria

est pa,ssee par une phase de haute conjoncture et les recettes prevues au titre des

.exportations de petrcle ont amene le pays a envisager plusieurs grands projets (raf-

.finage du petrole, fabrication de pate a papier, de papier et d'engrais azotes, etc.).
Ces projets ainsi que les activites des. industries de la premiere generation ont appa-

remment entratne une utilisation de 1'infrastructure jusqu'a un point de saturation,

Cn s'interesse maintenant tout particulierement au developpement des installations por-

tuaires de manutention ainsi qu'au developpement. des transports et autres infrastructures

indispensables pour assurer le fonctionnement efficace de I1Industrie.

167. Engrais. En 1975/76 la consomrnation d'engrais du Nigeria etait de 1'ordre de

53 000 tonnes et d'apres les estimations elle devrait etre portee a 181 000 tonnes .

d'ici a. 1982.

168. Le Nigeria dispose actuellement, a. Kaduna, d'une usine d'engrais phosphates d'line

capacite annuelle de 100 000 tonnes environ. Ifeis pour diverses raisons telles les

difficultes de transport des matieres premieres, la penurie d'energie, les pannes des

installations etc., cette usine fonctionne bien en dega de sa capacite. Les difficultes

actuelles resultent principalement des contraintes imposees par 1'infrastructure; a.

l'heure actuelle pratiquement toutes les activites du pays' connaissent ce type de con

traintes- On compte qu'une fois resolus les problemes d'infrastructure, I1usine sera

en mesure de respecter ses programmes de production et de satisfaire les besoins en

engrais phosphates du pays.

169* Le Nigeria envisage de creer une usine d'ammoniac d'une capacite journaliere de

1 500 tonnes a. Alese Eleme, a. pres de 28 km de Port Harcourt pour satisfaire Ses besoins

en engrais azotes. En aval, 1'usine devrait avoir une production quotidienne de 1 500

tonnes d'uree et 1 000 tonnes d'engrais composes. Dans le cadre d'un programme de pro

duction legerement different, on pourrait egalement produire du calcium, du nitrate

d'ammonium, et de l'acide nitrique. Le Gouvernement nigerian qui negocie actuellement

une assistance technique et financiere avec l'etranger au titre de ce projet a engage

des discussions avec un consortium japonais. Si ces negociations aboutissaient, le

projet pourrait etre lance aux alentours de 193l/02.

170. Lorsque ce projet aura ete realise, le Nigeria sera en mesure de satisfaire ses

besoins en engrais azotes ainsi que ses besoins en engrais phosphates et azotes car

1'usine de Kaduna assume deja ce type de production. On compte que laprbduction exce-

dentaire de ces usines sera exportee vers les pays voisins.

171, Produits chimiorues de base.. En ce qui concerne le sous-secteur des produits

chimiques de base, il n'y a qu'a. Kaduna .que 1'on produise actuellement de l'acide sul-

furique exclusivement destine a satisfaire les besoins de l'usine d'engrais phosphates.



172.■ La demande de soude caustique du Nigeria est importante (plus de 31 000 tonnes
par an), ce qui s'explique principalement par la consommation des industries textiles
et des savonneries. Mais la consommation de chlore etant de l'ordre de 500 tonnes par
an, la production par electrolyse de soude caustique et de chlore du pays ne peut se
developper.

173. Cependant, le pays projette de construire jusqu'a. trois grandes usines de pate a
papier et de papier qui devraient assurer un debouche a la production de chlore ce qui

justifierait la creation d'une usiae de production de soude caustique et de chlcre par

electrolyse d'une capacite de 100 tonnes par jour (33 000 tonnes par an) afin de satis-

fai-re les besoins actuels dupays. Pour repondre a 1'accroissement des besoins en soude
caustique qui resulterait de la creation des usines de pate a papier il £audrait porter

la capacite de production de soude caustique et de chlore du pays a 56 000 tonnes par

an, II conviendrait d'envisager 1'accroissement de cette capacite compte "tenu de la

consommation de chlore par les secteurs de la petrochimie et des pesticides du pays;
selon les possibilites de consommation de chlore de ces secteurs on pourrait prevoir

1'accroissement de la capacite de production de soude caustique et de chlore,

174* II est bien evident qu1outre la soude caustique et le chlore, on produirait ega-
lement de l'acide chlorhydrique de facon a. satisfaire les besoins actuels du marche

national. La production d'acide nitrique dependrait evidemment de cette demande de
m§me que le programme de production des usines d1ammoniac dont le Gouvernement nigerian
envisage la creation,

175» Pesticides^ La consommation actuelle de pesticides du Nigeria est evaluee a

plus de 19 millions de dollars des Etats-Unis par an. ■ Le pays ne compte qu'une usine

de preparation dont le fonctionnement est assure par la National Petroleum Company et

la plupart des pesticides sont importes sous forme de produits finis. L'une des ano

malies de la structure des droits d'entree qui favorisent 1'importation plutot que la

preparation sur place consiste en 1'institution d'un droit de 5 p, 100 sur les produits

prepares sur place en plus des 10 p. 100 ^revant I1 importation des ratiferes importees.

II s'ensuit que les produits prepares localement sont plus chers que les produits finis

importes. Afin d'encourager la preparation et la fabrication sur place, on estime qu'il

conviendrait de remplacer la structure existante par une structure des droits favorables

a la, production locale, :

176. Eu egard a la consommation de pesticides relativement importante du pays, il

serait fort possible de creer de nouvelles unites de preparation au Nigeria ainsi que

des unites de fabrication de certains composants de base necessaires a la preparation

d'autres produits. II a done ete recommande au Nigeria d'examiner de tres pres les

possibilites existantes en la matiere avec 1•aide d'experts de la CEA et de l'ONUDI,

177. Observations d'ordre general. Le principal probleme avec lequel le pays semble

etre aux prises actuellement est celui de 1'insuffisance du developpement des infra

structures qui ne peuvent repondre aux besoins des secteurs productifs de 1'economie.

Cette situation doit evidemment amener tout pays a. assurer un developpement economique

equilibre afin d'eviter l'apparition de goulets d'etranglement. .q.ui Gons.±.ituent pourle

secteur productif des obstacles d'ordre operationnel.



178. Les installations portuaires de manutentio% les transports, lea communications

et les -services essentiels semblent constituer les principales contraintes et goulets

d'etrangl-ement avxquels se heurte 1' indurtr'ie aujourd'hui et auxquels se heurteront a

fortiori les projets future. Cependant, le Goa\rex;uement serable etre parfaitement

conscient de cette situation et deploie des efforts visant a developper les.infra

structures. .

179, II convient cependant de prendre conscience du fait qu'il ne sera possible de

tirer pleinement parti des investissements qui sont effectues dans le secteur productif

que si les infrastructures du pays sont suffisamment developpees pour j)ermettre aux,

industries prcductives de bien fonctionner. On compte cep,e'ndant que";"le pays" surmontera

lies difficultes actuelles et sera en'mesure, au'co.urs des anne.es a venir, de mener a

bien son ambitieux programme de developpement.

HAUTE-VOLTA .

18O» L'agriculture est le secteur economique le plus important de la Haute-Volta,

puisque en 1977 sa contribution au PIB etait d'environ 44,7 p.. 100, tandis que celle

de-l'indugtrie etait de 14,4 P» 100. Le pays dispose d'un secteur industriel. relati-

vement peu develbppe constitue de 30 entreprises de transformation de produits agricoles

tels que le coton, la viande et d'autres produits de consommation. Le developpement

des industries de la premiere generation n'est pas encore acheve et I1on prevoit de ,

cree'r d^autres industries (une brasserie, une tannerie et une usine de fabrication de

chaussures ). '

181. Engrais. Bien que l'economie du pays repose sur l'agriculture, la consommation •

actuelle d'engrais de la Haute-Volta est fort peu importante; en 1975/76 la totalite
des importations d'engrais du pays etait de l'ordre de 800 tonnes. Etant donne la

faiblesse des besoins, il serait plutot premature d'envisager la creation d'une usine

de production d'engrais exclusiVement orientee vers la satisfaction du marche national.

182. La Haute-Volta cherche cependant a utiliser les engrais phosphates naturels et a
lance, avec l'aide de 1'Allemagne occidentale, un. projet d'extraction ei.de broyage du ■
phosphate naturel. La production est distribute aux' agriculteurs pour un prix symbolique.

On compte qu'en raison de son acidite, le sol absorbera la totalite du P2°y gui repre-

sente 30 p. 100 du phosphate extrait en trois ans, d'oti il s'ensuit qu'il sera necessaire

de traiter la terre tous les trois ans<> Le projet en etant encore a la phase experimen-

tale, il faut attendre avant d'en connattre les resultats.

183. Etant donne que les gisements de phosphates du pays sont d'assez bonne qualite,

il serait tout a fait, justifie pour la Haute-Volta d»envisager de creer une industrie

de transformation des engrais phosphates, cependant la p^ourie de carburant et

l'exigutte du marche constituent les principales contraintes. Si le cotit des matieres

importees et du carburant demeuraient raisonnables on serait fonde b. envisager un

projet regional con9U dans l'optique d'un marche regional plus vaste.

184# Produits chimiques de base. Etant donne 1'insuffisance du developpement des

industries de la premiere generation qui sont habituellement celles qui absorbent les

produits chimiques debase, la consommation de ces produits est faible; elle etait infe-
rieure a 1 000 tonnes en 1976. II semble done' qu'actuellement il soit premature pour le

pays d'envisager de fabriquer des produits chimiques de base; les faibles quantites
necessaires pour satisfaire ses besoins courants continueront d'etre importees.
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136. Observations d'ordre

etudes de faisabilit^ detaillees daa,

183. La^isejn yaleur des resources humainos doit egalaaent retenir tout particu-
ent 1'attention du Gowernemenf car 1-aveair de 1 'Industrie' est etroitemelt lie

:°i:tences teohniu t ^ m:^ it
EGTPTE

189." Des-six pays dans lesquels s'est rendue la mission, 1'Earpte occupe evidemment la
presume place car e'eet la nation la plus avancee du point dfvue du leveloTeZeT
industrxel En 1975, le PI3 total do l'EOTte s-elevait a 3 milliards l^TllTo^ de
livres egyptiennes et la contribution du secteur a^rioole, des services et. de l'industrie
titLtt respectxvement de 23,9 20 et 15,2 p. 100. La plupart des industries^
biensde consonunation de; la premiere seneration sont deja developpees, de merne que
GQ3?tames des industries de la deuxieme generation- '

19OV Le fonctionnement et la ffestion des grandos usines chimiques visitees par la
mission semblent etre satisfaisants.

191. EiyaiB?. Compte tenu du fait que l'Egypte doit assurer sa production a.«rioole. en
utilisant^une superficie relative^ent reduite situee dans le delta, elle'"doit's'adoaner
a une agriculture intensive en utilisant une graaie.quantite de composants nutritifs.
C eat pourquoi les besoins en engrais sont fort importants; en 1975?76, la consommatloh
totale de composants nutritifs etait de l'ordre d'un.demi million de tonnes. Sur.ce
total, il y avait 415 000 tonnes d'engrais azotes- (fl)F. 33 000 tonnes-.d'engrais phosphates
^2U5} et 3 192 to^es d'engrais potassiques (IC£O). Les besoins du pays etaient en partie

satisfaits par la. production locale et en partie par les importatiens -earr bien que
l'Egypte dispose d'une Industrie des engrais phosphates importante, la capacite de
production d'engrais azotes du pays est encore loin'd'avoir ete pleinement developpee.



C'est pourquoi en 1975/7& les besoins du pays en engrais azotes ont ete satisfaits en

partie par la production locale, qui s'elevait a 150 54O tonnes .0/, et en partie par les
importations qui etaient de 221 000 tonnes. Lo. production locale d'engrais.phosphates

etait de 77 000 tonnes alors qus le volume des importations etait derisoire (l 500 tonnes).
La meme annee, les importations d'engrais potassiques etaient de l'ordre de 5 328 tonnes 2/

192. 'L'Bgyptei qui compte aujourd'hui trois usine.s d'engrais phosphates en actiyite a

ICafr—el-^Zayat, Asiut et Abu Zaabal envisage d'accroitre leur capacite dans le cadre de

programmes prevus* En outre, les usines produisant des engrais azotes sont situees a

Assouan, a Suez et a Talka tandis que les produits derives de 1'ammoniac sont fabriques

a Helwan. Deux granies usines de production &• ammoniac et d'uree sont en cours" de

construction, 1'une a Talka (c'est la. deuxieme ), l'autre a Abu-Jir et I1on prevoit

qu;elles entreront en activite au debut de I7annee 1979.

193. Grace aux.usines co-mmandees par 1'Egypte, le pays, sera pratiquement a meme de

satisfaire,ses besoins en engrais azotes. Etant donne que le pays satisfait presque

entierement ses besoins en engrais phosphates, il ne lui reste qu'a importer des engrais

potassiques pour la fabrication de composes nutritifs.

194. D'une faccn generale, le fonctionnement des usines visitees ps,r la. mission est

satisfaisant. . . ■ . .

Produits chimiques de base. Etant donne que les industries de la premiere genera

tion sont assez developpees en.Egypte, et que ce sont elles qui creent la demande de

produits chimiques de base, ces produits (acide sulfurique, soude caustique, chlore,

acide chlorhydrique, acide nitrique, sulfate d'ammonium) font l'objet d'une itnportante

demande. Les besoins du marche en la matiere sont satisfaits par la production locale

ainsi que par les importations car, bien que la premiere soit fort importante, elle ne

permet pas toujours de satisfaire la totalite des besoins1 die marches -"' ■

196. La production d'acide sulfurique est assuree par les usines d'engrais phosphates

qui satisfont leurs propres besoins et ecoulent sur les marches interieurs leur production

excedentaire. . L'acide nitrique est egalement obtenu comme produit derive de la cpkerie

d'Helwan et des usines d1ammoniac. II existe a Alexandria iane usine qui produit de la

soude caustique et du chlore par electrolyse; elle satisfait une partie des besoins du

marche et fabrique de l'acide chlorhydrique comme sous-produit. Au meme endroit, une

usine produit du carbonate neutre de sodium et de la soude caustique comme sous-produit,

197. Invariablement toutes les usines prevoient d'accroitre leur capacite afin de ,

repondre aux besoins croissants du marche en matie>e de produits chimiques de base.

198. A 1'exception de quelques difficultes techniques, les usines visitees par la mission

ne connaissent aucun des problemes particuliers resultant d'une planification, d'une ges-

tion ou d'un developpement'defectueux. S'agissant de certains problemes dont la mission

3/ FAO, Annual Fertilizer Review, 1976.

9/ Tous ces chiffres correspondent aux composants nutritifs (il, p2°5?
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a ete informee, tels que les besoins d'une usine pilote de melange de houilles, les dif

ficult^ s de fonctionnement d'un four a chaux, la pollution de 1'air de la'cokerie, etc.,

il a ete recommande de recourir a I'1 assistance des experts de la CiJA et de 1'CriUDI aux
fins d1action, ' - :

199. D'une facon geherale, 1'organisation et le developpement du sous-secteur des

industries des produits chimiques de "base semblent tout a fait satisfaisants en Hgypte

et l'on compte que la mise en oeuvre_des programmes de developpement de ce sous-secteur

permettra au pays de satisfaire ses "beebins en produits chimiques de base. ; '" "•'

Pesticides. Les besoins annuels de 1'Egypte en pesticides sont evalues a plus de

40 millions de livres egyptiennes (pres de 60 millions de dollars des l^fcats-Unis ). La '"
plupart de ces besoins sont satisfaits par des importations de pesticides sous forme de

produits finis.

201, La seule usine d'LJtat preparant des pesticides est situee a Kafr—el-Zayat et ne

produit -qu'une gamrne limitee de produits dont la, Valeur est d1 environ 4 millions de

livres egyptiennes. Cependant, cette usine pourrait, si elle recevait 1'assistance

necessaire pour assurer son developpement et 1?accroissement de sa production, contribuer

dans une plus large mesure a remplacer les pesticides importes pour satisfaire les besoins

du pays par la production locale. En outre, s'il disposait d'un marche des pesticides

de cette importance, le pays pourrait serieusement envisager de fabriquer lui-me'me les

pesticides qu'il consomme en grande quantite.

2O2« En consequence, la mission a recommande a l'Egypte d*examiner d'une maniere appro-

fondie, avec les experts de la CEA et de 1'CNUDI, les possibilites existant dans ce

domaine specialise.

203. Observations d'ordre general. Comme nous l'avons fait observer precederament, la

planification et le fonctionnement des secteurs productifs de 1'industrie egyptienne

ainsi que le developpement de 1'infrastructure du pays semblent tres satisfaisants. Le

pays est deja parvenu a un degre de developpement remarquable en ce qui concerne le

secteur de 1'industrie chimique et le niveau des connaissances specialisees dans les

domaines de la planification du developpement, de la gestion et du fonctionnement des

usinesj semble fort satisfaieant.

204* Indeniablement 1'Egypte est maintenant parvenue au stade ou il lui faudrait: serieu—

sement envisager de passer au stade de la conception, de 1'etude et de la mise en oeuvre

des projets concernant les usines chimiques car le pays depend toujour3 des experts et

de 1'assistance etrangere en la matiere, Le moment est maintenant venu pour le pays de

mettre en place des institutions centralists qui entreprendront 1'etude technique des

projets et lui assureront ce type de services dans le domaine de I1Industrie chimique.

En outre, il est un domaine connexe qu'il conviendrait de developper, a, savoir la fabri

cation du materiel necessaire aux operations de transformation. II est done recommande

au Gouvernement egyptien d!examiner plus particulierement ces possibilites dans l'optique

du developpement futur de 1'industrie chimique afin que le pays puisse etre autonome dans

tous les domaines techniques de cet important secteur de l'industrie.
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C. PROBLEMES DE DEVELOPPEMEOT EN AKRIQUE

205. II ressort des missions- effectuees dans les six pays africains en developpement

mentionnes dont les industries chimiques ont atteint differents degres de developpement

qu'il se pose d'une facon generale certains problemes aux pays africains qui sont ceux

que connaissent d'ordinaire les pays en developpement au cours de leur premiere phase

de developpement. Cependant, I1experience d'autres pays en developpement du monde ayant

deja surmonte des problemes semblables, atteste qu'il existe des solutions types a ces

difficultes. II est done propose d'examiner ici les problemes constates dans les pays

africains dans lesquels s'est-rendue' la mission et de proposer des solutions afin que

dfautres pays de la region puissent tirer parti des donnees fournios et soient a meme

de prendre a l'avance des mesures leur permettant de prevenir des difficultes semblables.

206. Problemes de developpement propres aux pays africains* II s'est avere que les

problemes mentionnes ci-apres sont propres aux pays africains en developpement et qu'ils

ont constitue a des degres divers des obstacles a.la planification, au developpement ou

au fonctionnement des usines chimiques de la region :

Problemes de

planification

Difficultes

d'ordre

operationnel

a) . ExiguSte des marches excluant que les unites de production )

puissent etre rentables; )

b) Itonque d'experience dans les domaines de la planification . <

des projets et de la negociation des contrats; (

c) Exploitation par des compagnies etrangeres. malhonnetesj

d). Exploitation par des banques etrangeres fournissant les

capitaux;

e) Absence de coordination entre la gestion de la production

des usines et les politiques des organismes d'achat;

f) Absence d'echange entre organismes publics';

g) Manque d'experience en matiere de fonctionnement et

d'entretien des usines;

h) Cout eleve du personnel technique et du personnel de gestion

expatrie;

i) Infrastructures insuffisamment developpees;

j) Type de gestion des entreprises caract6risees par une

participation minoritaire de l'Etat;

k) Inadaptation de la structure des droits d'entree,;

l) Penurie de personnel ayant les qualifications et la

formation requises.

207, Ces problemes sont examines en detail dans les paragraphes qui suivent,

2O8# L'exiguSte des marches exclue la rentabilite des unites de production. L'un des

problfemes les plus communs auxquels se heurtent les planificateurs des pays en develop

pement ies plus petits est constitue par l'exigui!te des marches interieurs qui excluent

la production de certains produits alors que ces pays disposent des matieres premieres

Difficultes

d'ordre

general



qui leur permettraient de developper leur production. Les usines 'chimiques sont d'une
fa9on generale tres sensibles aux economies d'echelle et le cout des differents facteurs

de production fixe d:ordinaire un seuil en deca duquel une usine ne sera vraisemblablement

pas rentable. Dans les pays en developpement de nombreux projets sont enterres au stade

des etudes de faisabilite car le marche national n'est pas suffisamment important pour

justifier la creation d'unites de production susceptibles d'etre rentables at l'on ne

peut vraiment pas compter sur les exportations eventuelles vers les- pays voisins. II ■■

n'est pas rare, notamment en Afrique, que les pays connaissent certaines situations telles

que la situation caracterisee par 1'existence de marches excluant la creation d'1 unite s de

production du fait de leur exigu!i!te et pouvant amener a importer ce dont on a besoin de

1'etranger alors que la region dans son ensemble offre le marche requis.

209. II est Men evident que la seule solution que l'on puisse suggerer a un tel probleme

est la mise au point de projets ■ regionaux-ou -sous--regionaux -dans-le-cadre~desquels "sera'ient

regroupes les marches nationaux d'un groupe de pays afin de constituer un marche suffi

samment vaste permettant d'assurer le fonctionnement d'une unite de production de taille

optimale.

210. Nul doute que cette solution a egalement ete soulignee par tous les organismes

internationaux tels que l'OHU et ses institutions specinlisees ainsi que par les orga

nisations i^gionales telles que l.'OUA, l'CEA etc. et qu'elle constitue la pierre angu-

laire des politiques d1integration economique des marches communs regionaux tels que

l'UDEAC et la CEDEAO en Afrique, la Communaute des Carai'bes (CARICOM) et l'AMDEAS en
Amerique centrale et en Amerique latine.

2ll« Cependantj en depit de leurs objectifs fort louables, les politiques tendant a

creer des marches communs regionaux n'ont pas connu un grand succes dans les regions en

developpement,. Les pays membres d'un marche commun regional ont tres souvent exprime

les griefs selon lesquels toutes les industries importantes avaient ete creees dans les

autres pays de la region et les decisions prises etaient injustes et determine.es par des

considerations politiqueso II est evident, que le sentiment de faire l'objet d'un

traiteraent discrimi^atoire sape 1'esprit mer.ie de la cooperation sur lequel repose la

notion de marche comraun. En cutre, au lieu de favoriser la cooperation et la bonne

intelligence^ il suscite la mesentente et la mefiance entre Etats membres, ce qui rend

d'autant plus difficile la cooperation dans le cadre d'operations industrielles conjointes*

Ce manque de confiance, qui frise pratiquement la suspicion, est la principale cause de

l'echec apparent des marches communs regionaux et notamment de la, cooperation dans le

cadre d'operations industrielles oonjointes. Dn consequence, pour que les marches communs,

qui sont le seul espoir d'emancipation economique'des petits pays en developpement,

reussissent, il faut avant tout que les pays de la, region aient foi et confiance les uns

dans les autres dans leur interet.

212. En outre, pour creer des co-entreprises regionales, il leur faut en particulier

convenir d'un cadre institutional type prevoyant les engagements et l'apport de chaque

pays ainsi que- les avantages dont il beneficiorao II faut que ce cadre amene les pays ..

participant a, 1'entreprise a partager le sentiment selon lequel ils sont tous loges a

la meme enseigne et qu'ils s|_en tireront on periront enseipble. Une fois penetres de ce,

sentiment, les pays n'auront d'autre choix que de cooperer afin de garantir le succes de

In co-cnt reprise pour le Men de tous les inte*resse"s.



213« II est bien evident que les co-^ntrepriees devraient Stre fondees sur le principe

selon lequel tous les pays de la.region interesses en assureront le financement, chaque

participant s'enga^ant a acquerir .la part de la production de l'entreprise qui ltd

revient plutot que d'importer des produits fabriques nors de la region, Les pays

devraient etre representes au conseil de gestion de 1'entreprise selon un systieme de

representation proportionnelle; lorsqu'au aujet d'une question, un desaccord-s-e- manifeste

au sein du conseil, une procedure d1arbitrage doit etre mise en place a l'echelon regional

de facon que les entreprises ne soient pas paralysees par le manque de cooperation d'une

des parties,

214*■ On compte que le type de cooperation esquissee permettra de resoudre le probleme

de l'exigul'te des marches propre aux pays en developpement,

215. Manque d1experience en matiere de planification des projets et de negociation

des contratso D'une fa9on generale, les pays africains n'ont aucune cbnnaissance de

domaines tels. que la planification des pro-jets industrials, l'acquisition des-techniques,

la negociation des contrats relatifs a la fourniture de services techniques etc.* Dans

l'univers technique hautement specialise d'aujourd'hui, les pays qui elaborent d'amM-

tieux programnies d'inyestissement dans les principaux secteurs chimiques s 'exposent, \

lorsqu'ils mancjuent d'experience dans ce domaine essentiel a toutes sortes de difficultes

et notamment a .etre.exploites par des "marchands" d'usine, des coneepteurs de projets et

das institutions financieres sans scrupules, L'attention de la mission a ete appelee

sur le cas de certains pays africains qui avaient ete induits en erreur par des societes

chargees de vendre des usines et des concepteurs de projets sans scrupules ainsi que sur

des accords de, or^dit part^cul^rejnernt_inique.e...ei,difavorahles-qwe- des---&©0ie-tes-finan-

cieres etrang^res"ayaient conclu avec des pays africains. Ces pratiques malhonnetes

ont :entratne, pour des raisons techniques ou financieres, la paralysie des entreprises

industrielles, interessees qui n'ont jamais pu se developper ou qui ont du cesser pre-

maturement tou,te activite,.

2l6« t Indubitablement,' les gouvernements devraient se doter d'un personnel technique

formefa 1'elaboration et a la negociation1 des contrats relatifs aux projets, grace a
1'aide de la CEA et de l'CKUDI, qui devraient organiser des seminaires et des cycles

d'etude de courte duree en la matiere; cependant, afin de permettre dans l'immediat la

realisation des projets s'inscrivant dans le cadre de leurs programmes de developpement

en cours, les gouvernements africains devraient demander l'aide d'experts de la CEA et

de 1'ONUDI dans ce domainec La version definitive des contrats relatifs aux projets

devrait ,etre.,etablie avec l'aide des experts de ces deux organisations et conformement

a leiirs. avis* ;..Nombre de pays en developpement d'autres regions du raoiide procedent de la

sorte evitant ainsi que ne se posent des problemes aux stades ulterieurs de mise en

oeuvre des projets.

217. En outre, pour resoudre ce probleme du point de vue institutionnel, il est recom-

mande que la CEA et l'ONUDI creent, dans un premier temps, une division s1occupant du

transfert des techniques au sein du centre de mise au point des engrais et des pesticides

que l'on envisage de creer en Afrique et qui fournira une assistance aux pays africains

en la matiere. La division.sroccupant du transfert des techniques devrait fournir les

services d1experts et les services consultatifs necessaires aux pays africains dans des
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cont?1, ^ Pr£!rence de dix ™. e* *o^eB les aut.es conditions p^^paTl
contrat devraient etre examinees soigneusement avec 1'aide d'experts d'organisations
telles que la CEA, 1'ONUDI ou la Banque mondiale. En fait, il serait prudent de^Ui-
citer 1 avis de ces experts avant de eonolure des contrats financiers.

222. On. propose egalement que le centre pour le development de la production d'engrais
et de pesticides envisage prevoit le recrutement d'experts dans ce domaine capatles
d aider les gouvernements africains a evaluer les accords financiers conclus au titre
de projets de courte ou de longue duree.



223- Pour le financement des projets, les pays africains seraient bien avises de contacter

au prealable soit la Division mixte CNUDl/Banque mondiale a Vienne ou le Groupe de la
Banque mondiale (Banque internationale pour la reconstruction et le developpementt la
Societe financiere Internationale, 1'Association internationale do developpement) a

Washington pour qu'ils determinant dans quelle mesure il est possible de financer'la

totalite ou une partie desdits projets, et de ne recourir aux institutions financieres

privees que dans la mesure ou ils n'ont pu obtenir que les organismes financiers inter-

nationaux repondent a leurs besoins financiers. La CEA, 1'OlvUDI ou la Banque mondiale

pourraient egalement leur prodiguer des conseils leur permettant de determiner dans quelle

mesure les accords concernant le financement de leurs projets de developpement sont satis—

faisants* Ce faisant, ils ne courraient plus le risque d'etre exploites par des insti

tutions financieres malhonnetes et leurs interets seraient bien defen&us.

224* Absence de coordination entre la gestion de' la production des usines et

les politiques des organismes d'achat. Les membres de la mission ont rencontre ce probleme

particulier dans trois pays africains au moins dont les usines d1engrais avaient connu de

graves difficultes par suite du manque de cooperation et de coordination entre les ges-

tionnaires de 1'usine et le Ministere de l'agricidrture qui est habituell'ement 1'organisme

charge des achats d'engrais, Dans le cas d'un pays, 1'organisme d'achat avait pour habitude

d'acheter des engrais en passant des commandes tous les six mois ou a des intervalles plus

longs; il s'ensuivait que d'importantes quantites d'engrais etaient stockees durant

l'intervalle a l'usine qui devait souvent ralentir ses activites, et parfois me*me les

interrompre, pour pouvoir ecouler les stocks, Cela soulevait egalement un probleme d'ordre

financier dans la mesure ou une partie importante du capital circulant etait immobilisee

sous forme de stocks qu'il fallait vendre sous peine de ne pouvoir disposer de suffisam-

ment de fonds pour acheter de nouvelles matieres premieres permettant d1assurer le

fonctionnement de l'usine.

225* La mission a constate un probleme quelque peu semblable dans le cas d'une autre

usine. Dufait qu'au cours de la periode initiale de son fonctidilhemerit l'usihe pro-

duisait peu pour diverses raisons, ce qui avait pour effet de rendre les engrais produits

localement plus chers que les engrais impprtes, l'organisme d'achat avait d'abord manifesto

des reticences a. acheter la Production locale puis avait carreraent refuse de le faire et

avait importe des engrais de l'etranger. Cela a finalement eu pour effet d'entrainer la

fermeture de l'usine.

226. En raiscn de la gravite des problemes qui se sont poses, nous estimons necessaire

de souligner qu'il importe d'instituer une etroite cooperation et une coordination entre

les services de gestion des usines et les or^anismes d'achat-des pays en developpement

cu le fonctionnement regulier et permanent d'une entreprise nationale importe peut-etre

plus que les considerations financieres telles que le prix des produitso

227* II n'est pas rare que deux ou trois annees soient necessaires aux usines chimiques

pcui^ atteindre leur niveau de production optimum et qu'au cours de cette periode initiale

d'activite le cout de la production soit plus eleve que prevu. En outre, du fait que des

usines de taille relativement peu importante sont congues et creees pour les marches

interieurs peu developpes, le cout desdites usines est necessairement plus eleve que

celui des unites de production plus grandes qui fonctionnent dans les pays developpes d'ou

proviennent habituellement les importations. II serait done injuste de comparer le cout

de production des petites entreprises rationales aux couts des importations, notamment

durant la periode de demarrage des usines rationales.
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228. . En consequence, pour que 1'Industrie rationale puisso so devclcppcr et soit en
mesure^de parer a toute eventuality il faut, soit que les organises d'achat cooperent
plemement avec. les services de gestion des usines et s'engagent a acheter la production
locale,/.soit que les gouvernements des pays instituent une protection tarifaire pour ces
indusiries au cours de leur p.eriode do demarrage en augmentant les droits d'entree
frappant les produits importes de fas on que la production locale- puisse. les concurrences
Mentionnons le cas de certains pays en dev.eloppemeut tels que l'Inde dont la strategic -
au cours des annees 30 consistait a instituer une protection tarifaire pour proteger'

les industries locales contre la concurrence etrangere jusqu'au moment ou ces industries
etaient suffisamment puissantes pour resister, Uvidemment, il convient de souli-gner que
la protection tarifaire, lorsqu'elle s'impose, ne dcit etre institute que pour une

periode limitee (cinq ans par exemple) a l'issue de laquelle l'industrie doit s'Stre
developee et fonctionner sans probleme, Proteger indefiniment une Industrie a pour

effet de 1' affaib3;ir et 'de"Ia're'ncCfe inefficace. Le" Gcuvernement devrait yeiiler a. ce
que le pays ne souffre pas de 1'inefficacite d'une industrie. '

229. Absence d'echange entre or^nismes publics. S'agissant de l'industrie, la mission
aconstate un autre probleme, a savoir 1'insuffisance des contacts ef des echanges en

matiere de, renseignements entre organismes publics qui avait souvent pour effet de ralentir
les activiies de develcppemento 11 n'etait pas rare dans certains pays que les renseigne
ments concernant les activites ou les problemes de certaines organisations ne soient '
pcrtes a. la connaissance d'autres organisations publiques qu'au cours des vis;Ltes effec-
tuees par des missions ou a la suite des debats auxquels celles-ci donnaient lieu.' A

cet egard on estime qu'.il serait tres utile que les differentes organisations se reunis-
sent et se consultent frequemment, ce qui aurait pour effet d'assurer un meilleur

fonctioxineraent et une plus grande efficacite des differents mecanismes publics de deve-
loppement.

230. .Manque d.1 experience en matiere de fonctionnement et d'entretien des usines. £tant

donne que pour.la plupart des pays africains l'industrie chimique est un domaine plutot

nouveau, on comprend qu'ils manquent d'experience en ce qui concerne le fonctionnement

et 1'entretien des usines chimiques. Cela entraine des interruptions d'a.ctivite et des

problemes.de fonctionnement qui provoquent des baisses de production sensibles.

231* Evidemment il s'agit la d'un probleme de formation et d1organisation, Sn ce qui

concerne le fonctionnement des usines il faut d'abord mettre 1'accent sur la.formation

du personnel d1execution et du personnel de mattrise et lorsque des problemes ee posent

dans une usin-i au sujet de 1'efficacite des methodes de production, il convient de

proced_er a une analyse des taches. et de creer une section chargee de la mise au point

des procedes qui s'occupera de ces problemes et fera en sorte que 1'usine fonctionne

avec le degre d'efficacite requis,>

232# S'agissant de 1'entretien des usines chimiques il importe au plus haut point

d'organiser les programmes de maintenance outre la formation du personnel. II coitvien—

drait d'instituer progressivement un systeme d'entretien permettant de prevenir les

problemes grace a un calendrier d'inspecticn et a la mise en place d'un service d'entre

tien du materiel afin d'eviter 3es pannes. J3n outre, il■conviendrait de disposer de

stocks de pieces detachees bien geres dont le volume oscillerait entre un plancher et

un plafond car il faut a tout prix disposer de pieces de rechange pour a.ssurer le

fonctionnement efficace d'une usine chimio-ueo
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233- Comme nous l'avons indique plus haut, une organisation et.une formation appropriees

permettraient d'ameliorer Is fonctionn^rr.^nt et les .operations d'entretien des usines et

done d'accrottre leur cfficacrUe sur 1g pi- .1 operaticnnel. ■ .

"23"4» Cofrt elevedu personnel technique et du personnel de gestion expatrie* Cn s 'attend

evidemment a ce, que* le personnel expatrie soit plus couteux que le personnel national.

Cependant, il fauclx^-^ s'ofi'orcer dans tcute la mesure du possible; de ne recourir au

personnel'expatrie que pour des periodes limitees et d'assurer la.formation de nationaux

afin qu'ils soient en mesure d'assumer leurs responsabilites le plus rapidement possible.

II convien&rait de tenir compte de cette donnee des le stade de 1 'elaboration- de_s .contrats

de fagpn que 1'assistrnce cles e:cpatries ne soiffequise que pour des periodes limitees.

Nous insistons particuli^rcme.<rt sur oe point car dans le cas d'un pays africain le ccut
des services d'expatries a fini pa,r representer une lourde charge financiere qui a con-

trib\ie, dans' une large mejrurGp a la fermetiire de 1'usine.

235. II est bien evidont que los pays africains devraient eviter que leurs entreprises

industrielles connaisser^t dos situations semblables.

236. " Infrastructures in^ufr^.^amiiKynt developpees^ L'importance du developpement des :

infrastructures pour le.'bon'rfqriotionnement des secteurs industriels productifs n'apparalt

clairemfent q.ue* Icrsque.l'on de _rend dans certains pays d'Afrique et que 1'on constate

que^.le s'ecisuf product if esV.p'araiyse ou fonctionne bien en dega de sa capacite. par

suite .'du; pe,u 4rattehtion rvz 1'on a accorde a 1'infrastructure. Ainsi une usine d.'en^^rais

ne fon^ti.o,nnerafit q'u,?.onl;re 13"ot'30 po 100 de sa capacite prevue car la. aaturaticn des

reseaux'<i.e transport du.pp.yc ro;?d lea livraisons de matieres premieres. tres\aleatoires

tandis Ique l^s pannes' do c0v.x-3.ni. dans la region sont frequentes. L1 infrastructure etait

caracterisee par d'autros- fail'ln;-:3G£5 belles que la surcharge du reseau telephonique et les

embouteillages qiii" avaienti'des consequences defavorables sur pra-tiquement toutes..les acti—

vites industrielles ot coruTiGrcialc-.s du pays. . C'est pour avoir neglige le developpement

des infrastructures et n'avoir planifie que les secteurs productifs de l'industrie que

1'on en etait arrive- a cetto situation.

237. Les pays africairs serai..5::/' .Icr.c Mon v/i^ds de preveir le developpement equilibre .

de tous lee secteurc; de l'eccnorrr.e lorsqu'ils elaborent leurs plans de developpement et

d'accorder une attention particu\iere au developpement des infrastructures de fagon

qu'aucun probllma u'y -jur^icuno ulterieirrement, ■ . ^

238B Type de gestipii_de';^njr3£riBes_g D'una fa9.cn gene rale, lorsque les pays africains

envisagent-la creation d1 entreprises indiistrielles chimiques d'envergure ils semblent

favoriser un type de gestion comportant la participation- financiere et technique de

societes implantees dans les pays developpesa A priori la participation de partenaires

etrangers ost tout a fait benofique car elle facilite aux pays africains 1'acquisition ,

de techniques et d'experiences dans un nouveau domaine. Cep.endant la reussite de ce type

de controle financier et ds gestion depend dans une large mesure du partenaire etranger

choisi et de la morale profeer;iornelle dent il-s1 inspire lorsque les intere*ts de 1'autre

partie sont en jeu. Dans den:-: usinss de pays africains ou l'.on avait adopte ce type de

gestion deb difficulty's avaient surgi et dans un .troisifeme pays 1'usine n'avait jamais

pu demarrer car le parteivn,i.v3 stranger etait apparemment une organisation malhonnete. En

consequence, les pays a:.r-ic?.ins devraient faire preuve d'une grande prudence lorsqu'ils
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une participation majoritaire et prend'a Le p^t Ict've HI Lsfio
operations et des activites de la society on evitera ncmbre des problemes que ce t™
d'entreprises connaissent habituellement. P que ce type

de la structure des droits d'entree.
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de

^ T dG mentionner le <*s d'un pays en developpemeat qui a ete
^Mission; dans ce pays les droits d'entree frappant tous les pesticides, gue

ce soit sous forme de produits chimiques ou de composants, represented 10 p, 100 du prix
des prcduits mais une taxe de 5 p. 100 supplementaire est pergue sur les proluits fabrics
ou prepares sur place. II resulte de cette structure des droits d'entree que les pesti?
oides importes sous forme de produits finis sont frappes d'une tajce de 10 p. 100 tandis
que les memes produits prepares sur place a 1'aide de composants importes sent frappes
d'une taxe de plus de 15 p. 100 ce qui ne leur permet pas de concurrencer les produits
finis importes. , De toute evidence, ce type de taxation encourage les importations et
defavonse la production locale. La mission a cependant appele Vattention du gouvernement
dy pays mteresse sur cette situation et compte que celui-ci adoptera les mesures qui
s'imposent pour modifier la structure des droits d'entree.

241. Cependant d'autres pays africains peuveut connaftre ce type de situation et seraient
done oien avises de proceder periodiquement a 1'exainen du systeme de taxation et a la
structure des droits d'entree afin de s'assurer qu'ils ne font pas obstacles a leurs plans
de developpement.

Fenurie de personnel national ayant les qualifications et la formation reauises. II
s'agit la evidemment d'un probleme commun a la plupart des pays en developpement d'Afrique
dont les gouvernements sont generalement conscients. Si nous le mentionnons ici c!est
simplement pour le soulignqr et insister sur 1'importance et la portee qu'il revet pour
les plans de developpement industriel du pays.

243. Un personnel qualifie ert forme constitue un facteur essentiel pour la reussite des
programmes de developpement d'un pays; la penurie de ce type de personnel peut constituer

un grave obstacle a la realisation des objectifs de developpement. L1assistance des

expatries est au mieux un palliatif et doit etre consideree comme telle. Un pays a en
permanence besoin d'un personnel technique competent dont les effectifs doivent en outre

s'accroltre; le seul moyen de parvenir a ce resultat consiste a disposer dans le pays et
dans tous les domaines importants d'un personnel ayant les qualifications et la formation
requises.
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244* Pour garantir le succes de leurs futurs programmes de developpement les pays afri—

cains en developpement devraient done accorder une attention toute particuliere a ce

domaine important.

D. STRATEGIE EN MATIERE DE PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT

245* Lorsqu'on examine la strategie du developpement dans le cadre de 1'Afrique il faut

evidemment s'attacher a considerer deux aspects necessaires de la strategie, concernant

l'un le developpement national, 1'autre, le developpement sous-regional et regional.

Nous proposons done d1examiner ici la strategie et les politiques visant a promouvoir le

developpement national*. Les aspects de la strategie concernant la cooperation aux echelons

sous-regional et regional ainsi que les modalites de cette cooperation, seront examines au

chapitre suivant du present rapporto

246- Strategie de developpement national. La planification et le developpement econo-

miques ne constituent pas un domaine nouveau puisque les methodes et les moyens de plani

fication economique dont sont assortis les plans de developpement des pays sont bien

connus des economistes et des planificateurs de toutes les regions du monde. Cependant,

ce que I1on connait moins bien, ce sont les experiences de certains pays en developpement

(succfes et echecs, faiblesses des methodes adopteesy mesures" adoptees pour pallier ces
faiblesses et parvenir aux objectifs de developpement vises) qui ont entrepris de planifier

leur developpement a I1aide de methodes classiques. En fait, sur la base de I1experience

d'autres pays enjievelopppmefli*...des..me.tho.des. te.moignan't d!un - plus grand ■ i-ntere-t- pour

les resultats ont ete mises au point; nous proposons d'examiner ici des meirhod-es en insis—■

iant tout particulierement sur la phase de decollage de facon que les renseignements

fournis puissent etre utiles aux pays' africains en developpement qui entreprennent

aujourd'hui de lancer leurs programmes de developpement.

247» Methodes de planification et de developpement» Lorsqurun certain nombre de pays

en developpement, vraisemblablement au-dela du stade initial et intermediaire de ce pro—

cessus, ont opte pour la premiere fois pour la planification du developpement, 1'accent

a ete mis tout particulierement sur 1'enchatnemeht des activitos de developpement et sur

la planification economique dans le cadre de laquelle etaient fixes les objectifs et

identifies les projets necessaires a leur realisation, Cependant, il ressort de 1'expe

rience acquise ulterieurement par ces pays, que si la planification economique est tres

utile dans la mesure ou elle assure un developpement equilibre de tous les secteurs et

orients convenablement le processus du developpement, cela. ne suffit pas, car si un pays

ne dispose pas d'un mecanisme institutionnel approprie permettant de mettre en oeuvre

les programmes de developpement ceux-ci n'aboutissent pas et les objectifs economiques

du pays ne sont pas atteints. En fait, on a eu de plus en plus tendance a adopter des

strategies de developpement mettant 1 •accent sur la mise en oeuvre et le contrSle des
projets de developpement. Ce n'est qu'une fois adoptee.cette.orientation.que. le.dever-

loppement industriel a commence a porter ses fruits,

248, C'est done compte tenu de ces experiences qu'a ete elabore un cadre institutionnel

pour la planification et la mise en oeuvre des programmes de developpement dans ces pays.

Cnt ete retenues a cette fin les institutions suivantes a qui incombent certaines res—

ponsabilites en matifere de developpement ;: .?..-■ . . . .
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Institutions

1»" Organisme d'Etat de planification
economique

2. Instituts d'etudes industrielles et

de planification des projets

3» Instituts de promotion industrielle

4« Bureaux d'etudes

5« Organismes charges de 1'execution et

de la gestion des projets

6. Organismes de controle d'Etat

Responsa/bilites

Elaboration des plans de developpement
national

Identification des projets industriels even-

tuels et etudes de faisabilite les concernant

Planification, financement et mise en oeuvre
des projets

Etude et conception de projets et autres

services d'ingenieurs-conseils

Societes respcnsables de la mise en oeuvre
des projets et de leur gestion

Crganismes d'Etat crees aux fins de controle

des entreprises industrielles publiques

249. Le cadre institutionnel indique ci-dessus fait apparaJtre tres clairement le role
fonctionnel joue par chacune des institutions dans la planification et la mise en oeuvre

des programmes de developpement. On observera egalement que 1'accent est surtout mis '
sur la mise en oeuvre des projets de developpement.

250. Role fonctionnel des institutions de planification et de mise en oeuvre des pro.jets
de developpement. Afin de connattre avec un peu plus de precision encore le role

fonctionnel que les institutions jouent habituellement dans le cadre des differentes

activites de developpement d'un pays, nous exposons ci-apres leurs differentes fonctions :

251- Instituts d'etudes industrielles. Ces instituts entreprennent generalement des

etudes industrielles - etudes des ressources et des marches, identification des projets,

etudes de prefaisabilite et de faisabilite, evaluation des projets, descriptifs de

projet, etc, - afin de determiner en premier lieu les diverses possibilites qui semblent

s'offrir a un pays ea matiere de developpement et d'indiquer easuite avec exactitude

dans quelle mesure ces projets sonx techniquement raxionnels et economiqueraent viables;

on peut ainsi connaStre leurs chances reelles de succes sur le plan economique.

252. Ces instituts travaillent habituellement en etroite collaboration avec les orga

nismes de planification economique de l'Etat et les organisations de promotion (societes

de developpement inductriol) et fournissent auxdites organisations les donnees, rensei-

gnements et services, d'appui qui leur sont indispensables tant en ce qui concerns la

planification economique que la mise en oeuvre des projets.

253- Societes de developpement industriel. Ces instituts de promotion industrielle

constituent 1'element le plus important du processus de developpement puisqu'ils en

relient les differentes phases, du stade initial, qui est celui auquel le gouvernement

prendra la decision d'investir, au stade final qui est celui de 1'execution du projet.

Habituellement ces institutions cnt pour fonctions de planifier la mise en oeuvre du

projet., d'acquerir les techniques, de negocier et de mettre au point les etudes techiques re

latives au projet ciiiai que los ccntrats djexecuticn, de traitor avec les'entrepreneurs, de
gcrer le projet,etc00 Une fois le projet execute, 1'unite de production est remise a une so-

ciete distincte chargee d!en assurer le fonctionnement et la gestion, Parfois,en plus des



activites de mise au point du projet, elles se chargent des problemes de financement bien

que la pratique consiste a charger une banque nationals du financement du developpement,

Ainsi, les institutions de promotion industrielle assurent un important service et jouent

un role determinant dans la mise.au point des projets des pays en developpement.

254- Bureaux d'etudes. Les conceptours de projets"et les personnes responsables des

questions techniques se ' chargent des etudes, de l'achat du materiel et de la construction

des usines chimiques, Les pays qui en sont au stade initial du developpement concluent

des contrats avec des societes d'ingenieurs-conseils et des societos de construction

etrangere qu'ils chargent de ces activites. Cependant, dans d'autres pays en develop

pement ayant atteint un degre de developpement assez eleve, les bureaux d'etudes nationaux

se chargent de ces activites et fournissent des services techniques et des services d'inge-

nieurs-oonseils. La creation d1organisations de ce type rend un pays absolument autonome

du point de vue de la realisation des etudes techniques necessaires pour creer de nouvelles

usines chimiques et lui permet de realiser des projets a un cout moins eleve tout en uti-

lisant les ressources et le materiel disponibles localementj cela a egalement pour effet

de stimuler d'autres industries du pays fournissant des services et du materiel.

255- OrA'anismes charges de 1'execution et de la gestion des pro.jets. Le rSle des orga-

nismes charges de 1'execution des projets et de la gestion des usines est generalement

complementaire du role joue par les organisations de develcppement industriel. Habituel-

lement, selon le stade du projet auquel l'orfianisme d'execution est cree, celui-ci peut

etre co-responsable de l'execution du projet puis de la gestion de 1'usine. L'organisme

charge de l'execution et de la gestion est evidemment responsable en dernier ressort du

fonctionnement et de la gesticn de' 1'usine chimique,

256. Organismes de controle^ L'evolution des organismes charges du controle des opera

tions resulte dans une tres large mesure de la necessity de controler les resultats des

organismes publics des pays en developpement et d'assurer leur bon fonctionnement. Les

organisraes de controxe occupent generalement une place assez elevee dans la hierarchie

de 1'administration et se composent habituelioment de comixes qui font rapport soit au

Parlement, soit au Premier Ministrev soit au President sur les resultats d'ensemble de

chaque societe publique dans laquelle le pays a beaucoup investi. Ce systeme a pour

objet d'amener ceux qui sont charges de la gestion des societes publiques a faire preuve

d'une granie responsabilite et a veiller a ce que les entreprises dans leaquelles l'Etat

a investi des .fonds iniportants fonctionnent avec le degre d'efficagitq esfficmptt^. ej. four

nissent au pays les services pour lesquels elles c:it ete creees,

Faiblesses de la strategie du developpement adoptee par les pays africainsi et me^ures

recommandees pour y remedier

257-> Cadre ^institutionnel. Si on compare les institutions neceasaires a la mise en

place d'un systeme de developpement efficace que nous avons brievement decrites plus

haut aux mecanismes dont disposent les divers pays africains examines, on constate que

lesdits mecanismes pechent gravement et qu'ils n'offrent ni les institutions ni les ser

vices d1experts qu'ils devraient normalement assurer, ce qui explique et la lenteur du

developpement de ces pays et les difficultes qu'ils connaissent sur le plan industriel.
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258. II est bien evident que la plupart des pays africains out un ministere de la pla-

nifice/tion on une. autre organisation chargee de formuler les plans naticnaux. Mais sur

lessix pays dans lesquels s'est rendue la mission, deux settlement disposaient d'instituts

industriels "bien. organises charges d'evaluer les projets, trcis comptaient des organismes

de promotion industrielle et aucun ne disposait d'une organisation chargee des etudes

techniques ni d'un organisme de controle. Lorsqu'un projet etait prevu, un.orgaftisme'

d'execution etait cree et souvent il s'agisscit d'une entreprise a risques communs a '

laquelle participait un partenaire etranger.

259* Cn comprend fort Men que pour la plupart des pays africains il soit encore trop tot

pour songer a, creer des burea-ux d'etudes techniques ou des organismes de controle; cependani

si ces pays ne prennent pas les mesures necessaires pour mettre en place des services

d'appui tels que des centres d'etudes industrielles charges d'identifier et d'evaluer les

industries susceptibles d'Stre creees et des organisations de promotion telles que les

societes de developpement industriel qui s'occupent des activites essentielles comtne la

planification et 1'execution des projets et parfois du financement et de la mise au point

des projets, ils ne seront pas en mesure d'enregistrer les proves prevus par leurs plans

de develcppement. En fait, e'est parce qu1ils ne disposent pas des moyens institutionnels

mentionnes ci-dessus que les .j?J^ys;,..ai&£forcer.t. de comb.ler cett&..lacune--..en_.passant..des

contrats avec des societes d1 ingenieurs-conseils etrangeres.

260. Mais comme les pa,ys doivent le savoir maintenant, cela ne constitue au mieux.qu'un

palliatif et non un moyen permettant d'assurer en permanence les services d'experts necee-

saires pour assurer les conditions du developpement durant une longue periode. En conse

quence, la seule solution durable au probleme consiste a creer le mecanisme institutionnel

indispensable qui permettra une mise en oeuvre efficace des programmes de developpement.

II convient evidemment d1indiquer^que pour creer de telles institutions, les gouvernements

africains devraient obtenir une assistance de la CEA et de I'Oi-JUDl fort desireuses de les

aider en la matiere# En fait, l'OWUDl entreprend de creer en Haute-Volta un institut

d'etudes industrielles et la mission a recoramande au Gabon de recourir a 1!assistance de

cette organisation pour developper 1'institut dont dispose deja le pays et qui se chargera^

de ces fonctions. Grace a 1'assistance de l'ONU, et plus precisement a 1'aide financiere

et aux experts fournis par le Programme des U'ations Unies pour le developpement des insti-

tuts de ce type ont ete crees dans d'autres regions en developpement du monde,

261, Competences techniques. Cutre le fait qu'ils ne disposent pas d'un cadre institu

tionnel satisfaisant en matiere de developpement, les pays africains en developpement con-

naissent un probleme particulierement grave, a S3.voir la penurie d'experts dans le domaine

de la planification du developperaerit e.t de. la mise...e.n oeuvre des projets. La plupart des

pays sont plutot des nouveaux venus dans le domaine de la mise en oouvre de grands projets

chimiques et sont entierement tributaires en la matiere des societes d'etudes techniques

etrangeres souvent peu serieuses. La seule solution a ce probleme consiste a former et a'
perfectionner la main-d'oeuvre nationale s'occupant de ces activites. Comme il s'agit

d'un processus de longue haleine auquel on ne peut se soustraire mieux vaut 1'engager le

plus tot possible.

262< D1ordinaire il est une pratique eprouvee qui consiste a former les nationaux a. la

planification du developpement et a la mise en oeuvre des projets en leur adjeignant des

experts de 1'CtiU recrutes par les diverses institutions au cours de leur periode de

demarrage et a assurer la participation d'ingenieurs et d'autres personnels nationaux
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qualifies aux divers stades du prcjet - etudes techniques, achat de materiel,'construc
tion et lancement - aux cotes du personnel de projet expatrie\ A cette fin les contrets
conelus avec les bureaux d'etudes devraient comporter une clause stipulant que les
nationaux seront formes en participant directement au prcjet.

_ Trajisfert-de-technologie'-Bt'•"HSgofela'-Eion des contrats dans l'e secteur de l'inrius-ty-ift
chimique. Pourles pays' en developpement qui envisagent de creer de grandes industries "
chimiques en faisant appel a la. te.chnologie importee et aux bureaux d'etudes d'expatries ■
1 un-des domaines ou il importe le plus de dispcserde competences techniques est le ■
domains du transfert de la technologie et de la negotiation des contrats. Malheureusertent,
les competences techniques font egalement defaut en la matiere ce qui explique qu'un '
certain nombre de problemes se soient poses dans un passe recent.

264. Lorsqii'pn acquiert la technologie necessaire a la creation d'usines d'engrais' et
de produits chimiques, il est plusieurs aspects du transfert de la technolo-ie que
l'acheteur eventuel doit prendre en consideration tels que le caractere approprie de
cette technologie, le fait qu'elle soit.ou non jeservee a 1'usage exclusif d'une unite
de production (elle. peut §tre fournie a une usine qui sera seule a l'utiliser ou pourra
etre^t^isee par d'autres usines creees par l'acheteur), les ^ranties concernant-les
precedes de fabrication et les techniques.fcurnies par les detenteurs de la technolo-ie
ef ceux qui realisent les pro jets,,, les. brevets concernant- les procedes techniques, etc,.
En consequence, a'moins d'etre parfaitement au courant des.implications que-suppose ■ '
llachat-de;la technolo&ie, l^acquereur sera plutot en position de faiblesse lorsau'il '
negociera. .. . n" ■ _ H

265. De,jn§mef il faut qu'en matiere de redaction et de negeciation des contrats d'achat"
de services/techniques, l'acquereur eventuel soit parfaiteraent familiarise avec tous les
details techniques de ces operations. Ainsi, les divers types de contra* existant en
matiere dlachat de services techniques, d'in^enierie, de fournitures et de construction '
sont les suivants 10/ :

a) Contrat forfaitaire cles en main : Ce type de contrat prevoit la prestation des
services suivants : procedes techniques, ingenierie, machines, equipement, materiaux,
travaux publics et construction. L'entrepreneur est seul responsable de tous les travaux,
jusqu'a l'essai de reception final; il est egalement pleinement responsable du bon
fonctionnement de 1'installation. Le travail est execute pour un prix total fixe par avarice;

b) Oofltra-t de travaux en regie : Ce. type de contrat couvre la plupart des services
prevusdans le. contrat forfaitaire cles en main.- Les obligations du contractant sent
plus limite'es dans certains domaines, notamment pour ce qui est de l'approvisionnement. .
Les connaissances techniques, l'ingenierie et l'aide en matiere d^approvisionnement sont ;
fournies pour un prix fixe par avance. Tous les autres couts sont factures d'apres les
depenses reelles;

..c) Contrat semi-cle en main f~Ger'type'ffe *6oli%raT"prgvoiT"ra prestation"des:'memes
services que le contrat forfaitaire^ cles en main, a I1exception de travaux publics et de

UMIDC : ID/WG.281/2.
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la construction qui sent a. la charge de l'acheteur. La plupart des travaux sent executes
par V entrepreneur pour un prix fixe par avance. Lfentrepreneur'est respcnsable du "boa

fonctionnement de 1'usine mais non de 1'aciiovement des travaux dans les delais prevus;

d) Fourniture de connaissances techniques et de services d'in.^enierie : Ce type
de contrat prevoit la fourniture de procedes techniques et des. princip&ux.services d'in-

genierie-sinsi-qu-'Taie assistance en'rnatiere d'approvisionnement et de supervision des
travaux' de construction d'une installation. L1entrepreneur est' responsable du bon fonc

tionnement de I1.installation, Le contrat pourra §tre conclu pour les services fournis

pour une seule installation ou plusieurs installations similaires implantees en des lieux
differents et les remunerations des services varieront,

266O L'acheteur eventuel de technologie et de services techniques au titre d'un projet
doit evidemment. connattre exactement le type de contrat qui repondra aux besoins d'un

pays donne, lancer des appels d'offres et negocier sur cette base.

267. pn outre, du point de vue juridique, ces types de contrat comportent des clauses

types concernant 1'objet du contrat, la nature des travaux, les obligations de 1'entre

preneur et de. I'acheteur, les prix et les modalites de paiement, les garanties d'execution

et les garanties bancairesj les essais de bon etat de marche, les conditions de reception,les

garanties techniques, les penalites et les doramages-intorSts liberatoires, les' primes et inci

^in i'^travaux*l
268. L'CNUDI a entrepris une activite particulierement utile consistant a mettre-au

point des modeles de contrat type pour les usines d'engrais destines aux pays en develcp-

pement. :I1 est done recommande aux gouverneraents africains de se procurer les modeles

de contrat type lorsqu'ils auront ete mis au point et d'en suivreles. principes pour

l'achat de la technologie et des services techniques au titre de projet de construction

d1usines d'engrais et de produits chimiques,

269« En outre, pour developper les connaissances techniques dans ce domaine important il

est recommande a la CEA et a l'CitfUDl d1organiser une serie de seminaires et de journees

d'etude sur.le transfert de technclogie et les negociations de contrats dans les differente

regions d'Afrique afin de diffuser aupres des gouvernements .africains des renseignements

dans ce domaine important.

270. De plus, tant qu'ils ne disposercnt pas du personnel technique national necessaire

dans ce domaine, les pays africains qui envisagent de creer de nouvelles usines.d'engrais

et des usines chimiques auront tout interet a adjoindre aux equipes qu'ils chargent de la

planification des projets et de la negociation des contrats des experts de 1'CriU afin

d'eviter les pieges que 1'on rencontre a ce stade de la planification des projets indus-

triels. ■ . •

271. Politiques necessaires a la promotion du developpement. Toute politique gouverne-

mentale judicieuse a pour obje"t la creation d'un environnement et de conditions prcpres a.

assurer le developpement et la croissance de l'industrie. En consequence, il faut con-

cevoir les politiques industrielles de facon qu'elles favorisent la creation de nouvelles

industries et le developpement des industries existantes. Diverses politiques sont

adoptees par les pays en developpement pour encourager les nouvelles industries : subven

tions des etudes de faisabilite entreprises par de nouveaux entrepreneurs prives, octroi



de fonds a des conditions de faveur, exoneration fiscale durant line pericde initiale

de cinqans pour lee nouvelles industries., aide dans les demaines de 1'approvisiennement

en matieres premieres et de la commercialisation, achats ■ enpriorite par-l-e gouvernement

de la production des nouvelles industries, eic00

272. Pour assurer le fonctionnement satisfaisant et la croissance des industries les

gouvernem3::tG prdnui-nu tres souvent d'autres mesures consistant par exemple a instituer

un regime de droits d1entree approprie pour proteger leurs industries de la concurrence

des produits importes. a adopter des politiques d1incitation-afin d1aider les- industries

ori'entees vers les exportations , etc* „'

273. En outre,-, pour controler 1'industrie les gcuvernements doivent adopter certaines "'■'

mesures : reglementation en vue du controle de la pollution, controle de la qualite,

riglement du travail et parfois reglementation des prix. Cependant, les decisions tendant

a promouvoir et a reglementer l'industrie doivent en dernier ressort §tre .prises...par le*

gouvernement compte'tenu de la situation prevalant dans le pays.

"": *"~ ; Ec COOPERATION ET DEVELOPFEMENT A L'ECHELON REGIONAL

274°- Coqpera,tj.orijrg^ipnale_p La necessite d'une cooperation regionale etant un theme

abondarnnient traits "pax les diverses organisations internationales ainsi que par les orga

nisations 'regionalss africaines, il n'est guere necessaire d'en enumerer les avantages

pour souligner qu'elle est souhaitable. Cependant, en depit de ce qui a ete dit et ^crit

a'ce'sujet', et malgre la creation de marches communs regionaux en Afrique (lIDEAC et CEDEAC),
I1 integration economi'que effective des regions et le developpement dans un veritable

ebprit de cooperation entre pays membres n'ont pas encore vu le jour. Etant donne qu'il

s'agit la d'une politique prcmetteuse qui permettrait aux pays africains d'escompter une

emancipation eoonomique, il convient de daployer des efforts a tous les niveaux pour

rapprocher les pays et garantir l'efficacite reelle des differents marches economiques.

275*- Different? .niveaux auxquels doit etre organises la cooperation. ..A l

des differentes regr'ons economiques? la cccperation doit etre organisee a quatre niveaux :

1, Au niveau politique - CUA

2o Au niveau des organisations sous-regionales - UDEAC, CDDEAC, etc.

3« An niveau national

4^ Au niveau de 1'Organisation des Nations Unies

276e L'Orga-nisation da 1'unite africaine (QUA). L'CUA doit constamment insister aupres

des gouvernements des pays'africains pour qu'ils instaurent entre eux l'etroite coopera

tion neceasaire au bon fonctionnement des coramunautes"economiqueso 'En outre, -^Organi

sation doit veiller a ce que les diverses decisions prises par les organisations eccnomique;

Gous-regionales soient equitables et qu'elles ne soient entachees ni de partialite ni de

favoritisms pans quoi elles pourraient etre sources de dissensions et de disunions a

1'interieur de-ces organisations*

277" Idgs nec:Tptaria,tR soug-regionaux des communautes economiques devraient faire tout

ce qui est en'leur pouvoir pour traduire en realites economiques les decisions prises a

1'echelon politique et amener les pays de la region a dialoguer et a participer activement

aux co-entreprises aux fins de developpement de la region. Us devraient egalement con-

ccvoir en consultation avec les gouvernements des pays interesses un cadre de cooperation

dans lequel s'inscriraient les diverses activites economiques.
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270* Les pays de lan region devraient, dans leur interSt commun, faire tout ce qu'ils

peuvent pour creer une atmosphere de confiancc mutuelle propice a la cooperation dans

le domaine des actrvites sous-regicnales.. Ce n'est que par la cooperation sous—regionale

qu'ils peuvent esperer se deyelopper et trouver une solution aux problemes economiques de

la region.

279# L'Organisation des Nations Unies a incontestablement un rSle tres important a jouer,

principalement par l'intermediaire de ses institutions .specialisees et notamment la CEA,

l'CMUDl et le PNUD; ce role consiste a aider les pays a. parvenir t 1'integration indus-

trielle et economique et a favoriser le developpement sous-regional en financant les

programmes d1assistance technique.

280, La cooperation rationale : mecanismes et cadre. L'une des faiblesses actualles du

systeme de cooperation sous-regionale est constitute par 1'absence d'un cadre definissant

clairement les modalites de la cooperation dans le cas d'activites economiques delicates*

Ainsi par exemple,. alors qu'on insiste beaucoup sur les pro jets concernant les co-"entreprises

on n'a jusqu'ici ni concu ni defini les modalites de la participation. II s'agit dcuc la

d'une tacfbe a, laque.lle peuvent s'atteler les secretariats sous-re^ionaux a qui il incombe

de definir .le cadre necessaire pour assurer la participation des gouvernements de la"region

aux divers, types d';activite economique. Ainsi. comme nous l'avons deja suggere* il con-

viendrait de preciser les modalites de la participation financiere des differents pays de

la region aux projets de creation de co-ontreprises et de preVoir un systeme de repfr^sen**

tation proportionnell.e au conseil d'administration et aux or^anes d'arbitrage et de regle-

ment charges des questions appropriees que le Conseil ne pourrait regler. Un tel cadre

pourrait etre conou aVec 1'accord des parties pour de nombreuses autres activites des

communautes economiques sous-regionales.

231. Propositions concernant les pro.iets sous-regionaux relatifs aux engrais. aux

produits ohimiques de base et aux pesticides. Au cours de visites effectuees dans dif

ferents pays africains, la mission a 'identi'f ie, en matiere d'ehgrais et d!autres produits

chimiques, des projets qui pourraient avoir un caractere sous-regional. Des indications
succinctes concernant ces projets sont donuees ci-apres ainsi que des renseignements sur

certaines realites de la region. Dans la pluparx des cas, des etudes detalllees seront
necessaires sur la base desquelles pourraient etre prises les decisions concernant le

choix des sites ainsi que d1autres parametres techniques et economiques. II est recommandc

de considerer les projets ci-apres dans une optique regicnale.

282. Fro.iet de creation d'une. usine d'ammoniac en Afrique de 1'iJst. La creation d'une

usine multinationale d'ammoniac en Afrique de I'Est est une necessite imperieuse. La

Tanzanie envisage actuellement de creer une wslne de fabrication de ^z naturel a partir
de 1'ammoniac afin de satisfaire ses propres besoins en en^rais azotes et d'exporter une

partie de sa production vers d'autres pays voisins de la region. La capacite del'usine

dont on envisage la creation serait de 1'ordre de 200 a 600 tonnes par jour. Le Kenya
poursuit la realisation de plans prevoyant la production d'engrais sur une grande echelle.
II serait cependant utile de--prevo-ir la creation enAfrique.de l'Est d'usines d'une

capacite d!environ 1 000 tonnes et plus qui pourraient concurrencer les importations
d'ammoniac du reste du monde, etant donne qu'a 1'echelon international la capacite des
usines d'ammoniac est de 1'ordre de 1 000 a 1 500 tonnes par jour, Cependant, on ne

pourrait parvenir a ce resultat que si les usines etaient assurees d'avoir des debouches

surs dans la region.
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Fro.jet de fabrication de pesticides en Afrigue de l'Est. La, demande d_e pesticides

de la sous-region de 1'Afrique de l'Es"t est import'anfe mais" d'une facon generale les pays

de cette sous-region importent de 1'etranger les pesticides dori ils ont besbin sous forme

de.produits finis ou les prepared a partir de composanlis impcrtes. Cependant, eu egard a

1'importance du marche des pesticides en Afrique de l'Est, on estime.qu'il serait possible

de creer des unites capables de repondre a la demande des usines de preparation des dif

ferents pays d'Afrique de l'Est. En consequence, il est reccramande d'entreprendre une

etude de faisabilite au titre de ce projet et sur la base des recommandations de cette

etude de passer a la phase de mise en oeuvree

2134- Etant donne que dans le passe la CEA avait etudie ce projetT il est.propose de

proceder a la mise a jour de l.'etude afin d'Stre en mesure de recomrnander la capacite

r'equise et le site sur lequel il conviendrait de creer l'usine. 11 est en outre recommande
d'envisager ce projet dans une optique sous-regionale conformement aux conclusions et re

commandations qui fi{^ureront dans 1'etude relative au projet mise a jour. .

2o5, Projet concernant la production d1ammoniac destine aux pays de l'UDEAC. Les besoins

en e-ngra-i-s- ■a^otis &e"S pays'" meffrbtfes de I'UUEAC augmefitent progressivemente I* Gabon avait

envisage,, il y a de cela quelque temps, de creer une usine de production d'ammoniac a

partir dii gaz naturel d'une capacite journaliere de 200 tonnes a Port Gentil. Cependant,

a la. suite de-l'effondrement des prix mondiaux de 1'ammoniac et en raison de doutes

serie/ux..,quant a.la competitivite d'une petite usine placee dans ces conditions, le projet

a ei& ab"andonne a mi—chemino On estime toutefois que l'entreprise pourrait etre econo—

miquemeht rentable et satisfaire les "besoins en engrais azotes des pays membres de l'UDEAC.

286, II est done recommande de proceder a. 1'etude de ce projet multinational du point de

vue d© la rentabtlite" *et d'|Hen' 'enVisage'r'Ta iriise" en'^oeuvfe' dan's Ttop~tique'"de~ la' aatisfaction

des besoins en engrais azotes des pays membres de l'UDEAG, cenformement aux recommandations

du rapport relatif audit projet,

207* Projet concernant la production de soude caustique et de chlore pour les pays.membres^

de I'UDEAC. L'UDEAC represente un marche important pour la soude caustique mais la plupart

des pays membres.de l'Union envisageut ie creer leur prcpra petite -unite de production

(d'une capacite de 7 000 tonnes par an, d'une facon generale ) qui utiliseront des sels
importes, car 1'utilisation du chlore, produit simultanement, pose un serieux probleme,

Le Congo et le Gabon disposent de sels mineraux rnais le second peut envisager d'utiliser

le chlore dans la petrochimie. II est suggere aux pays membres de l'UDEAC d'envisager

des projets multinationaux concernant la production par I1electrolyse de soude caustique

et de chlore^ Ces projets permettraient en partie de satisfaire los besoins en soude

caustique et en chlore de l'usine de pate a papier et de papier en cours de creation au

Gabon ainsi que les besoins d'autres pays de 1'Union, Pour satisfaire les besoins des

usines de pate a papier du Gabon et du Congo, il suffirait que chaque pays dispose d'une

usine produisaht 500 tonne's par'jour'de soude caUgtrque1. -"On ne--pourra evidemment decider
de la capacite necessaire des usines et de leur emplacement qu'une fois menees a bien les

etudes relatives a ces projets. II est done recommande d'entreprendre des etudes sur la

creation d'usines de production par electrolyse de soude caustique et de chlore.dans les

pays membres de l'UDEAC et de proceder a la mise en oeuvre de ces projets sur la base des

recommandations de 1'etude.
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Production d'engrais phosphates-destines aux pays membres de' 1'ITDEAC." "Outre la
production d'engrais azotes il est necessaire d'envisager de prcduire dans les pays

membres de l'UDEAC des engrais phosphates. Le Cameroun dispose deja d'une usine■d'engrais

phosphates^d'une capacite annuelle de 85 000 tonnes actuellement fermee en raison de dif-
ficultes financieres. La mission a recommande de chercher a resoudre les difficultes
financieres actuelles grace a 1'assistance do la .Oanque mondiale qui sans aucun dcute
permettra a l'usine de reprendre ses activites.

289. Pour satisfaire les bescins en engrais phosphates des pays membres de l'UDEAC il
faudrait developper la production de cette usine. Afin d'en accroltre la capacite, on

pourrait acheter de l'acide phosphorique au Togo. On pourrait egalement prcduire des'

engrais phosphates ailleurs. II est done recommande d'entreprendre une etude pour deter

miner la totalite des besoins de la region ainsi que les differents elements du projet et

son emplacement, puis d'en entreprendre la realisation conformement aux recommandations
de 1'etude.

290, Pro.jet relatif a la production de pesticides destines aux pays membTes~de" l'UDEAC.

La demande de pesticides .des pays membres de l'UDEAC est importante mais du fait de

l'exigul'te des, marches des differents pays, on impdrte des pesticides pour lutter contre

les parasites que ce soit dans I'agriculturG ou ailleurs. Cepeii&ant on estime que la

totalite- des.besoins des pays membres de 1'UDEAC justifierait la creation d'une usine de

production'de pesticides, rentable du fait de sa capacite et qui produirait des produits

de base destines aux usines de preparation de produits chimiques. II est recommande

d'entreprendre une etude de faisabilite au titre de ce projet.

291* Pro.jet relatif a la fabrication d'engrais destines aux pays de la CliiDEAO. Afin de

satisfaire les besoins en engrais azotes et phosphates des pays membres de la CEDEAO, il

est necessaire d'accroitre la capacite de production de 1'Union.

292. Le Nigeria compte actuellement. une usino d'engrais. phosphates d'une capacite annuelle

d'environ 100 000 tonnes et envisage de creer une usine de fabrica/tion de -gaz-naturel a

parti'r de l'ammoniac et de 1'uree d'une capacite quotidienne de 1 5^0 tonnes. Ces usines

visent principalement a. satisfaire les besoins en engrais du Nigeria. me*me s'il est prevu

d'.expcrter une partie de la production vers les pays voisins. Le Senegal et la Cote d'lvoi

produisent egalement des engrais. II est toutefois necessaire d'etudier separement les

besoins en engrais azotes et phosphates des pays membres de la CEDEAG et de creer des

usines d'une capacite de production suffisante. sur des sites appropries de la region pour

satisfaire ces besoins. II est done recommande d'entreprendre une etude compte tenu de

ces donnees. et de developper la production d'engrais destines aux pays de la CEDEAG sur

la base des conclusions de l'etude.

293» Prc.jet relatif a la production de pesticides destines aux pays membres de la CEDEAQ.

Sn raison' de 1' importance du marche represente par la CEDEAO il est possible de creer une

usine d'engrais dont la production serait destinee qux pays membres de la Communaute. II

est done recommande en premier lieu d'entreprendre une etude de faisabilite au titre du

projet afin de determiner la capacite de l'usine envisagee, sa gamme de production et son

emplacement et de decider ensuite, sur la base des recommandations de l'etude, de la mise

en oeuvre du projet.
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294* Fro.jet regional relatif aux etudes techniques destinees aux pays d'Afrique du Nord.
Comme nous l'avpns mentionne precedemment, I1Industrie chimique de certains pays d'Afrique

du tford tels que 1'Sgypte et l'Algerie a atteint un degre de developpement justifiant la

creation d'institutions fournissant des services d1ingenieurs-conseils dans le domaine de
la chimie. Cutre qu'elles satisferont les besoins de l'industrie chimique a 1'echelon

national ces institutions pourront faire beneficier d'autres pays de la region des raemes
services dont elles ont un tres grand besoin- Sn consequence, il est recommande d'envi-

sager le lancement d'un projet regional ayant pour objet la fourniture de services a

I1Industrie chimique nord-africaine dans les domaines de la conception, de 1'ingenierie,

des achats et de la construction. Un rapport sur le projet devra d'abord etre etabli et

sur la base des recommandations qui y figureront des mesures seront prises pour la mise
en oeuvre du projet.

Domaines de cooperation, Les communautes economiques pourraient, dans le cadre

des projets identifies precedemment, entreprendre en co.mmun les activites suivantes :

a) Operations industrielles en.association; ...
b) Arrangements collectifs dans les domaines.-de la commercialisation et

de la distribution; ■ ■: :

c) Recherches conjointes en matiere de debouches a, l'interieur et a.JJ-exterieur
des communautes; r -;''"^ '

d) Normalisation et controle de la qualite;'

e) Operations conjointes en vue de 1'acquisition de la mise au point et de
1!adaptation de la technologie;

f Achat en gros des equipements; ' ' * '

g Harmonisation des codes d1 investissement; ~™— . ■-

h Mise en commun des ressources financieres et allocation desdites ressources

par decision collective;

Exploitation conjointe des ressources naturell.es;

Programmes conjoints de mise en valeur des ressources humaines;

Organisation conjointe des systemen d1information;

1) Mise en place d1infrastructures communes

296. Ce sont la certains des principaux domaines se pretant a la cooperation regionale
qui pourrait neanmoins etre etendue a d'autres activites economiques.

297* Modalites de l'integfp.tlon et de la cooperation, iious avons indique ci-Kiessus une

gamme etendue d1activites au titre desquelles une cooperation regionale pourrait etre

entreprise. On estime cependant, que pour instituer une cooperation dans un grand nombre

de domaines, il conviendrait d'etablir des contacts permanents au niveau des repr^sentants

des gouvernements de la region, aux fins d'examen et de coordination des diverses acti

vites, en plus des liens existants entre les secretariats sous-regionaux* On suggere done

d'adopter le mecanisme institutionnel suivant en vue de la.coordination et de la cooperation

a) Reunions intergouvernementales d1experts;
b) Consultations entre gouvernements, et

c) Reunions de plenipotentiaires*
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298. On estime en outre que le developpement .des institution :.regzonales renferoerait "
encore la cooperation entre pays. De ce point do vue, il est specialement recommande de
creer les institutions suivantes :

a) Institutions sous-regionales offrant des services d'ingenieurs-conseils'dans
le domaine industrielj

b) Organismes d'execution sous-regionaux tels que les societes multinationales
africaines; et

c) Institutions sous-regionales benef iciant de l'assistance de 1'OtfU telles que
le Centre africain pour les engrais et le Centre africain de transfert de technologie.

P. LS ROLE DE LA CEA, DE L'ONUDI ET DE L'OUA

DANS LE DEVELGPPEMEM1 DE L'AFRlQUE- .

299*^ Comme nous l'avons indique precedemment, 1'Organisation des Nations Unies doit jouer
un role tres important en aidant les pays africains dans leur lutte pour le developpement;

deux organisations du systeme de 1'GNU en particulier, a savoir la CEA et l'ONUDI, devront
assumer les plus grandes responsabilites en matiere de developpement de la region avec

l'appui financier duPi\fUDB Les politiques et programmes d'assistance de la CEA et de

I'Ci'iUDI devront etre coordonnes et mis en oeuvre compte tenu des politiques et dos

programmes entrepris par l'OUA en Afrique. Les domaines dans lesquels la CEA et l'OUtJDl

devront envisager de fournir une assistance au continent africain sont indiques dans les
paragraphes suivants.

300, Mise en place d'instituts regionanx, Comme nous 1'avons indique precedemment il

est indispensable de disposer d'instituts regionaux qui assureront le developpement de

1'Industrie chimique et de l'industrie des engrais en fournissant les services et le per

sonnel techniques necessaires au secteur chimique en Afrique* II est done suggere a la

CEA et a 1'ONUDI de fournir une assistance aux fins de developpement des instituts suivants

a) Centre de mise au point des engrais et des pesticides; et

b) Centre de transfert de la technologie chimique*

301, Dans un premier temps si cela est necessaire, on peut regrouper ces activites1 dans

un meme etablissement, bien qu'il soit preferable de creer des instituts distincts. Le

Centre, de mise au point des engrais et des pesticides doit viser a fournir aux pays afri

cains tous les services consultatifs et I1assistance dont ils ont besoin pour produire

et mettre au point les engrais et les pesticides, depuis 1'evaluation de la demande et de

l'offre jusqu'au fonctionnetnent des usines.

302, De me*me? le Centre de transfert de la technologie chimique devrait fournir tout le

personnel technique necessaire dans les domaines de la conception, de la construction et

du fonctionnement pour creer d'autres branches de 1'industrie chimique* Ces instituts

devraient notamraent aider les pays africains a choisir la technologie,et les societes

dignes de confiance et de renom qui fourniraient les procedes ainsi que les ingenieurs

et entrepreneurs qui seraient charges des projets, les modalites de financement desdits

projets.| les institutions aideraient egalement les pays a negocier et a mettre au point

les contrats. Ils devraient egalement contribuer a la mise au point des projets sous-

regionaux et s1assurer, par 1'intermediaire de 1'CUA et des secretariats sous-regionaux

qui fourniront des services d'experts, de la participation des pays a la mise en oeuvre

desdits projets.
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303. Creation d'instituts nationaux. La CEA et l'OMJDl doivent egalement fournir une

assistance finahciere ainsi que des services d'experts en vue de la creation d1institute

nationaux. Actuellement plusieurs pays en developpement d1Afrique ont besoin de services

d'appui techniques car ils se sent engages a l'avauglette dans la voie de la planification

des programmes de developpement. II importe done au plus haut point que ces pays se

dotent d'instituts d'etudes industrielles qui leur fourniront les renseignements et les

services d'appui necessaires pour planifier leur developpement industriel* L'ONUDI envi

sage deja de creer un institut de ce type en Haute-Volta et la mission a recommande qu'une

assistance soit fournie au Gabon pour y creer un institut similaire, Indubitablement

d'autres pays, du continent auront egalement besoin d1institute.d'etudes industrielles; il

est done recommande a la CM et a 1'CiMUD'I de fournir une as"sistaiice";'financi'fere"'et'technique

concrete, en "vue de la creation de ces instituts qui assureront aux pays.africains les

services dont ils ontun besoin pressant dans le domaine du developpement.

304. Services d1experts fournis aux pays africains au titre de pro.jets* Au cours des

visites effectuees dans les pays africains, la mission a identifie plusieurs -projets indus-

triels pour lesquels les services d'experts de la CEA et de l'ONUDI eta.ient necessaires,

soit au stade des etudes de faisabilite soit dans certains domaines techniques, Diverses

monographies exposent en detail les services d'experts necessaires au titre de ces projets.

II est recommande a la CEk et a 1'OxTUDI de fournir les services'd'experts necessaires au
titre ..dee ,prpjets recommandes par la mission. En outre, un certain nombre de .projets

regionaux ont ete identifies pour lesquels il est egalement recommande une assistance'

de la. CEA et de l'ONUBI... ■ . . " .

305* Pro.fets regionaux concernant les engrais, les produits chimicfues de base et les

pesticidee ainsi que d'autres branches pour lesquels 1'assistance de la CEA et de

l'ONUDI est recoromandee : . ...--,.

Pro.jets regionaux : -

DE Ij'^ST ' a) Etude du developpement :de- la production d'engrais en

: Afrique de 1'Estj . ■

b) Etude du developpement de la production des elements de .

base necessaires a la fabrication des pesticides en

Afrique de l'Est;

UDEAC : c) Etude du developpement de la production d'engrais azotes

destines au marche de 1'UDEAC;

d) Etude du developpement de la production d'engrais

phosphates destines au raarche de I1 UDEAC;

e) Etude du developpement de la production de soude caustique

et de chlore destinee au marche de 1'UDEAC;

f) Etude du developpement de la production de pesticides

(elements de base) destines au marche de l'UDEAC;

CEDEAO : g) Etude du developpement de la production d'engrais azotes

et phosphates destines a la CEDEAC;

h) Etude du developpement de la production de pesticides

(elements de base) destines a la CEDEAO;



AFRIQUE DU WORD : i) Etablissement d'un rapport sur la creation d'un institut

charge de fournir des services techniques et d'execuier les

travaux de construction pour ■!'industrie chimique;

AFRIQUE : j) Creation d'un centre pour la mise au point des engrais et

des pesticides en Afrique; et

k) Creation d'un centre de transfert de technologie chimique
en Afrique.

306, Financement des pro.jets chimiques. Outre 1'assistance technique et 1'assistance

en matiere de developpement qu'elles fournissent au titre de projets nationaux et regie-

naux, la CEA et l'ONUDl aesurent une aide dans un domaine important a savoir le financement

de projets bancables en Afrique'* II est recommande a, la Division mixte Banque mondiale/

OMJDI, du siege de 1'Organisation pour le developpement industriel d'accorder une attention

particuli^re a 1'assistance- ■f-inanQ-ie-re--'i?equise par les-pays-afrlcains-aU titre..-de. leurs

projetsi compte tenu du fait que cette region en developpement du monde requiert une

assistance particulieref et de deployer tous les efforts possibles pour financer tout

ou partie des projets entrepris dans la region dans le domaine de 1'industrie des engrais

et des produits chimiques." . '

307- En outre, en ce qui concerne les projets que ne peuvent finanoer en totalite la

Banque mondiale et l'ONUDl, il est suggere que la Division mixte Banque mondiale/ONUDI
fournissent 1'assistance necessaire aux pays interesses en les mettant en contact avec

des institutions de financement.serieuses et les aident a obtenir des conditions de

- a, la pratique:-internationale, -... ^.,... ;.

Evaluation du personnel necessaire a la CSA pour entreprendre le programme Ji'assistance

recommande

308. Pour mettre en oeuvre le programme d'assistance technique recommande en vue de,

developper 1'industrie des engrais, des produits chimiques de base et des pesticides*
en Afriquei il est necessaire de disposer d'effectifs suffisants. Au tableau II.9

ci—apres sont indiques les effectifs requis*



Tableau II.9 : Evaluation du personnel necessaire a la CEA pour entreprendre le

programme.d'assistance recommande _ , .

Personnel et consultants

Total

Classe, li/m.

Calendrier des activites (homme-mois)

1979 1930 1981 1982 19&3

Si'e^e de . la'

Conseiller en deveioppement in4us-

triel (engrais, produits chi-. ,:

miques de base et .pesticides) -. ;

Activites sur le terrain . ,..

Consultants...aurt.itre du programme

de deye.loppeme«t .re

Consultants.au.titre du programme

de developpement national

Total ■" ' ■

Consul

tant s 66

Consul

tants ' 39

■■ ■ 165

12

18

35'

65

12 12 . .12

1.2 . 12

28 24 24

12

12 .. .,,. "12

24

309. II est recommande de prevoir. les-ressources budgetaires qui permettront de .
disposer du personnel necessaire a la mise en^oeuvre du programme de developpement

recommande. - . . ' ' ' ■■



CHAPITRE III ; PETHOCHIMIE

A. LE ROLE ET L'IMPORTANCE DU SOUS-SECTEUR DE LA PETROCHBUE DANS LE-MOHDF)-

"Historique' ■---■■ - . -

310. Au debut du developpement de 1'Industrie du raffinale du pCtrole, les derives
des hydrocarbures n'ftaient connus que sous forme de combustibies utilises par les
particulars, 1'Industrie et les transports. Des recherches ulterieures ont" montr"
qnon pouvait <galement les utiliser comme -laments dans la fabrication de produits
chimiques organiques utiles qui jusque la provenaient des derives du charbon et
de sessous-produits tels que le goudron de houille ainsi que d'autres natures
d ongine animale et vogStale. Au/jourd'hui, la production d'une gamme 'tendue de
produits de la prtrochimie repose essentiellement sur les hydrocarbures gazeux9
liquides ou solides provenant du p^trole ou du gaz naturel.

311. L'essor de la transformation des ressources p6trolieres et du gaz naturel survenu
au cours de la deuxieme guerre mondiale ?tait rendu n'cessaire par le dos^quilibre
entre une demande de produits aromatiques qui croissait rapidement et une offre insuf-
fisante en matiere de sous-produits de 1*Industrie de la houille. Au cours de la
prrxode suivante on a assists & un developpement intensif de la prtrochimie qui a eu
pour effet de substituer le prtrole it la houille en tant que source principale de

P^od:ulJs..chlmia-ues aroinatiques; la trtrochimie permet rgaleraent de fabriquer une
grande parEie ^es alcools que l'on obtehait" autrefois exclusivement par ia~fermen
tation des hydrates de carbone. Cest Sgalement avec la deuxieme guerre mondiale
que les polymeres de synth^se ont remplacf certains produits fabriquts tels que
les metaux et le verre ainsi que des mati^res naturelles telles que le cuir le
bois, le caoutchouc, les fibres, les colles, etco

312. LeS principaux produits finals de la phxroenimie moderne peuvent en gros
etre class-s comme suit : plastiques et rf'sines, ^lastoraeres synth?tiques; fibres
synthPtiques, detergents, solvants, peintures et plastifiants, produits chimiques
destines a 1'agriculture tels que les engrais, les pesticides et les herbicides
produits chimiques destines a 1'industrie de l'automobile y compris les produits'
antigels, les alcalis et les produits pharmaceutiques. Mis a part les engrais les
quatre premiers groupes reprSsentent les principaux produits finals de la p*troehimie.

Conditions nccessaires au developpement de la prtrochimie

31I3.; ^istence d'un marchg. Pour cr^er une Industrie p^trochimique il faut d'abord savoir
s Uexiste une demande reelle, spontanee d'un march?, ou induite, ou s'il est
possible de creer un march?. Le d6veloppement rapide de la prtrochimie peut etre
expllqug par le fait que cette Industrie a HZ capable de satisfaire une demande
importance de produits particuli^rement int^ressante et K des prix satisfaisants du
fait qu lls sont r.coules selon des mcthodes rationnelles.

^.4. La deuxi^me condition pour le developpement de la prtrochimie est 1'existence
de produits petroliers de base (gaz naturel ou produits de distillation du parole).
On peut noter qu'a 1'exception des Etats-Unis, ou une partie importante de la prtrochi
mie est fondle sur le gaz naturel, la plupart des pays dont I1 Industrie p-Strochimique
est bien dcveloppee, tels que les pays europ£ens et le Japon, ne sont pas eux-mgmes
producteurs de brut mais disposent d'installations de raffinage au'ils Deuvent ais^ment
ez rapidement approvasionner.
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315. Sur la totalit- du volume de p'trole brut et de p-as naturel produit, la

proportion utilis'e par la p^trochiiuie est encore peu importante meme si elle ne :ce.sse

de croitre. En 1950 cette proportion etait inferieure alp. 100; aujourd'hui elle ■,

oscille entre h,5 et 5 p. 100.

33,6. Existence d'une Industrie dp raffinage : L'existence au plan local d'une capa-

cit' de~~raffinage suffisante presente une grande importance -oour le dcveloppement

de l'industrie potrochimi-que. Outre qu'elle constitue une source indispensable de

matieres premieres, l'industrie de raffinage fournit, par le biais des operations
petrochimiques auxquelles elle donne lieu, des quantit's considerables de sous-pro-

duits procieux dont on peut tirer d'autres produits utiles.. C*est :ai'nsi par exemple ._■
que par vapo-craquage-du naphtha, une tonne d'ethylene fournit automatiquement environ
0,2 tbnrie-'de -gaz de p^trole l'ger et 0,65 tonne d'essence. Enfin.les^industries potro-
chimiques et les industries de raffinale sont en grande partie com;olcraentair:es,que ...

1'on se Place sous l'angle de la technologie, des operations industrielles pu mSme,

du personnel spfcialis' et des competences que doit avoir la main-d'oeuvre employee

dans ces industries. En un sens done, chaque fois que les conditions sont.reunies, .

c'6^t-§.-dire cMque fois que In capacito de raffinage et le marcfc^ sont suffisamment

importahts, ce qui est 1'idcal, ou pouvant etre reunies, il devient n^cessaire de ■

prevoir S.'cote? de la raffinerie de p^trole un conrolexe p^trochimique. ■

7? Maih-d^oeuvre : La technologie pctrochimique est tres complexe, car elle ^volue

en ?6hctioh des progress realises non seulement dans le domaine de la chimie mais

Sgaletnent'daiis celui de la metallurpie, de la ir.^canique et de l''lectronique:o< I<e - .

personnel charge de la construction, de I1exploitation et de l'entretien des usines'-!

: est rd6iid'; dans 1 * ensemble, hautement sp^cialis^. ^n outre, les usines et le materiel-

industriel utilis^ dans cette Industrie sont extremement -oerfectionn^s et complexes et

-ne^peuvent pas en g£ne>al etre utilises a dTautres fins ou'a celles pour lesquelles

"ii^'ont et- cbheus. Comnte tenu des investissements considerables nccessaires et des

effets n£fastes de trop fr-equents arrets de travail sur In viabilit£ £eonomique des

usines il est souhaitable q;ae Vexploitation et 1-enoretien des usines -n^trochiirdcues

:soie'nt'confie's-a un personnel trds exp^ricienteA cet 'ffard, il est. capitals de former

au'monent vonlu et de la facon voulue des inpfnieurs et des techniciens socialist's dans

l'e'xploitation et l:entretien ainsi que des chefs d'entreprise' et. des. chimistes.

318. Financement des investissements : L'industrie de raffinage du p'trole et I5Indus

trie peirochimique se caract^risent par des investissements en capital considerables

et I'automatisation des operations industrielles. La creation et le"dcvelODpement

d'industries petrochimiques ont toujours beaueoup dependu et dependront encore

davantage a l'avenir de la possibility de se procurer les fonds necessaires pour

financer ces investisseraents considorables. La periode de gestation des projets

6taht iongue, les conditions de financement doivent f'videmment etre souples'.

319. Existence d'une industrie de transformation : Les produits finis, de l^industrie

petrochimique ne sont pas vendus directement aux consommateurs finals. L:industrie

■pctrochimique'trouve de debouchfs pour ses produits dans d1autres industries de .

transformation, a savoir dans l'industrie chimique3 1'industrie des plastiques9

l'industrie textile et l'industrie des pneus. En 1'absence de telles industries

aux niveaux national ou regional, l'industrie potrochimique ne dispose ventallement

d'aucun debouche automatipue pour ses produits, et ce, meme s*il existe dans le pays

en question un marchr -dout des produits finis tels que tuyaux, draps, pellicules,

pneus etc. Ainsi le d6veloppement de la production petrochimique est subordonne a
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I1 existence et au d6veloppemeirc d'une ir-'.ustrie de transformation. Les industries

de transformation ne sont^pas uu tout de meme nature que les industries petrochimiques*

elles n'exigent pas d'investissements aussi considerables; elles peuvent employer une

main-dfoeuvre importante car un certain nombre des operations auxquelles elles

donnent lieu sont manuelles*, en outre, rour etre economiquement yiables, elles n'ont
pas a avoir une capacite de production ei un rendement aussi £lev£s que les industries
p^trochimiaues; enfin et suvtotit leur emplacement peut etro ohoisi en fonetion de
diverses considerations d'ordre pratique.

Evolution et modes de developpement de 1 Industrie petrochimique

320. Au cours des annees qui pnt suivi la deuxidme- guerre mondiale, de nombreux

facteurs ont provoque une expansion acceleroe de l'industrie petrochimxque. Une^

connaissance plus large des phenoraenes de surface a conduit a la d^couverte^et a . ' ::

la fabrication-d'une variete de detergents, de matures adh6siyes et de matures l
impermeables, synthe"tiques, Une meilleure connaissance du systeme moleculaire et
de la polymerisation s'est traduite par I1apparition de toute une serie de nouveaux
types de mat6riaux parmi lesquels on ;peut citer les plastiques, les fibres synthe-

tiques, les mousses, les .caoutchoucs synthetiques et les mat^riaux de revetement.

321,. La synth^se des carburet aromatiques par reformage catalytique et la mise au
point des proc^dfs pe-r-tt^t d'extraire a peu de frais des reformats^les carbures

aromatiques (benzene, toluene et xylene) ont eu des incidences considerables. Pour .-■

rctablir 1'equilibre entre le benzene et les autres aromatiques on a mis au point^
des proc6d6s permettant de produire du benzene par dealkylation des autres aromatiques.

322. Les operations industrielles effectuees dans les complexes petrochimiques sont re
gies par des principes universels car la gamme de produits interme"diaires ou de produits
finis qui sortent des usines p6trcchimiques produisant sur une grande e"chelle est
assez restreinte, Toutefois, certaines sources de matiSres premieres peuvent varier
dfun pays a l'autre. Aux EUta-Uuia d'Am^riyuy. p^. c^pic, pour produire de l'ethylene,
on utilise essentiellement coimne. njatieres premieres 1 'ethane et le propane que l9on

extrait a trSa peu de frais du gaz naturel. Outre l'ethylene, les craqueurs cataly-

tiques americains produisent du propylene et du butylene, en quantites suffisantes pour

satisfaire la ■quasi-totalit6 de la demande. En Europe et au Japon, en revanche, comme

il n'esx pa:i facile d'obt-mir. des hydrocarbures Ieg5rs, le craquage catalyiique est
beaucoup moins,utilise, et cfest generalement par p-^roly:i. du naphte^que sont produits
l'ethylene et ctfautres olefines. Une bonne partie des aromatiques legers utilises par
ces pays comme matures premieres sont ogalement produits par pyrolyse.

323. La capacite de production de I1Europe, du Japon et des Etats-Unis d'Amerique
reunis represente pre"s de 9^ pour cent de la capacite de ^production mondiale pour ce^

qui est de 1'ethylene, 97 p. 100 pour ce qui est du benzene et 93 p. cent pour ce qui
est du butadiene, Ces regions, disposent egalement d?une capacite de production consi
derable dans le domaine des intermediaires et des produits finis puisque plus de 90 p.

100 des 6tablissements industriels produisant des intenr&diaires, des plastiques et

du caoutchouc synthetique y sont concentr6s. ;

32*w A l'heure actuelle, les pays en developpement dotes d'une Industrie petrochi
mique de base de dimension respectable sont encore peu nombreux. Parmi les pays qui
disposent de complexes petrochimiques ou qui sont en train d'en construire ou pre-
voient de le faire9 on peut citer le Brlsil, le Mexique, le Venezuela, l'Algerie,
la Libye, la Republique de Coroe, Taiwan et l'Inde. Toutefois on peut s'attendre



- 83

* voir au^nter X. part - Pjr. - ^pX^^J^^S^
^ndiale. Compte tenu des usines qu xl est P£-™ . (Afrique du Sud except?) et
production d'ethylSne ^ l'Affleriqj- to Sufl, de^l Aniq nilliollII de tonnes a 7,3
de 1-Asie |Japp& except?) passera entre 1978_et1$BO^ , g ^ c ,

de tonnes, soit une croissance i UO 100a

1 ci-apr§s des projections concernant la demande

^ssr^s. --^s - *•r^^constituent les princxpaux pduits petrocniJques de base) dans le monde en

Tableau
nrnii"-'- — 1eR principaux T)roduits

(en milliers de tonnes)

Europe occidentale

Europe orieatale

Amc'riqu© ■ du. nord

Amerique latine

Afrique

Asie (Chine except6e)

Zone du Pacifique

Total mondial

Part des pays en

df-veloppement

sur 1'Industrie -otrochimique_

(imiD0/ICIS.T2), 15 juin 1978-

n + M«m TTT 2 ci-apres des chiffres relatifs a la production
On trouvera dans le tableau III.*: ci apreb ^

des principaux produits pgtroehiaiqjiea de base .

■rincipaux prafluits pgtrochiipiques.Jle^ase

(Kn millions de tonnes) .

1976

Tableau III.2 :

Ethylene

PropylSne

Butadiene

Benzene

- ^ ™-,-.-.,=t n-fiuuc sur 1findustrie
Source : Resume du pro.iex a t ^^ j, - ——

" (utlD07lCIS.72J, 15 juin 197".
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327. On trouvera dans le tableau III.3 cl-apres des chiffres concernant la part prise
par chaque region dans la production mondiale des produits p^trochimiques de base.

Tableau III.3 : Part prise par chaque region dans la production raondiale des
■produrss petrochimiques de base

(En poui-centage)

1965 1970 1976 .

Etats-Unis d'Amerique

Europe Occidentale

Japon ■. :

Divers

58

25

11

6

k2

32

16

10

38

37

15

10

56

30

8

6

31

18

7

3k

31

1U

21

Source : Resumg du prcjet dTgtude sur lVindustrie ■o^trochimiaue dans le

(UNID0/ICIS.72), 15 ,iuin 1978.

328. Les chiffres concernant la demande mondiale pour les principaux produits petro-
chimiques en 1975 et les projections portant sur 1985 et l'an 2000 que l'on trouvera

dans le tableau III.U ci-apres ont ete fournis par le Centre international d'gtudes

industrielles de l'OEUDI.
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329. Leschifftjs estimatifs cohcernant la demande mondiale region par r^ion t>our
les principaux produits petrochijniques en 1985 sont reprbduits dans le tableau HI
ci-apres : , - .

Tableau III.5 Demande. mondiale (region par rggion.) pour les.principaux
produits finis de 1'Industrie petrochimique eri 1985

(En milliers de t<

regions au monde

i Europe occideatale .

Europe oriehtale

Amerique du ,Hord

Amerique Latine

Afrique "

Asie (Chine excepte"e)

Zone du Pacifique

Plastiques

36,330

13,975

33,?75

7,886

3,255 .

,23,310"

; 1,975

Fibres ; Caoutchoucs

synthitiques .synthetiques

■Detergents

synthetiques

I- (1975)

3,200 2,533 ■

5,650

293

3,681

909

; "U31

2,710

123

U9800

2s700

3,600'

1,850,

580

3,2^0

UlO

Total mondial

Part des pays en

de*veloppement

120,306

'18,971

18,572

6,017

12,801

5,722

179l80

***«Source : Rr.sum6 du iprojeJLdVgitude cur 1'Industrie
(UNID0/ICIS.72), 15 juin 1976. ■ : :

330. En ce qui eoncerne les prii^cipaux produits finis-dej 1 Industrie petrochimique
on trouvera dans le tableau III.6J des chiffres relatifs & la production monkiale;

Tableau III.6 : Principaux produits finis de la pgtrpchimie : Production mondiale

—i — i ; . ; ('En' milljgrs: de tonnes) . .

1950 I960 1970 X97h i975
lastiques

Fibres synthetiques

Caoutchoucs synthetiques

Detergents synthetiques

1

0

0

0

,5

,1

,7

,7

7,0 <

0,7

2,0 .;

3,5 ■:

! 30

! 5

• i?
i 9

—»—-

,1 •■ 1

»9 ^" i
,0 ., i

hk9

7,

7,

11,
■1

6|

5:

7!

0:

38,

7S

7,

10,

5

5

1*

8

Source : ^sum^ du projet dTgtude sur l'industrie .pgtrochimxque dans le monde
(UNID0/ICIS.T2J, 15 ,iuin 1978. ^"^ ' ' "
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331. Dans les complexes petrochimiques, la tendance actuelle est^a1 la diversifi
cation de la production. Toutefois9 il n'existe pas de complexe p^trochimique type.
Chaque complexe est different des autres de par ies matures premieres qu'il,_utilise-
et de par les quantitf-a et les types de produits intermediaires ou finis qu'il fabrx-
que. Etant donne qtie la production d'olefines ngcessite des investissements consi-

d6rables, quelques pays voulant malgre'tout se doter d'une industrie. petrochinique,
ont commence par fabriquer des produits finis a partir de produits intermediaires^
et de produits p£trochimiques de "base importes. D'autres pays sont en train de suivre

leur exemple.

332. ■. Pu;:-f%it de/lfepuisement de Quelques uns des gisements de gaz naturel en cours

d'exploitation.-aux. Etats^Unis, on a tendan^ depuis peu a produire de .l'ethylene a
partir-deX*HfrBXie/propane et^u-dU" naphte,Cest cette methode qui sera employee
dans lecomplexe p^trochimique nigerian pour fabriquer l'ethylene qui sera le prin

cipal produit;. de- base utilise.-. :-'. ■■■■"■■ ': ''[■''■ ■ ■-:: : :; '~"'-'X. ■■-.-..

333. ii'sevpeut qufa: i'aveniron fabrique directement des produits pStrochimiques: r ^
a partir du p^trole brut sans passer par la phase interm^diaire qui consiste a pro
duire du naphte ou d'autres produits de base. II se. peut cpalement que Von remplace

le p?trole:e^.3.ej gaa naturel: t)ar.le. cfearfeoxi tqui jbuera a nouveau, croit~on un role de

plus en pXUs'TmpdrtaiiFdans ^ind\^tr.ie.Giiimique)3 le bois, 1'alcool et d'autres
mati^res premieres pouvant constituer des solutions de rechange.

Caractrristiques'de la p?:-trochimie et traits coiamuns a toutes les industries. ,-.■.

pgtrochimiques ' ., ■.

33U. L'industrie pitrochimique connait une croissance reguliere. La production^ mondiale
de produits pStrochimiques qui est pass^e de quelques centaines de tonnes en 1920 a
3,5 millions en 1950 depasse maintenant 70 millions de tonnes. Le taux de croissance

de la petrochimie (lU p. 100 par an) est 1'un des plus elev6s de l'industrie. Sa
haute competitivit6 par rapport a d'autres produits traditionnels (synthetiques et
naturels), l'attrait qu'exercent ses produits qui ont certaines propriety's nouvelles
qui font dcfaut aux produits traditionnels, son aptitude a fournir des facteurs de

production a d'autres industries et a stimuler, par un effet d'entrainement, des acti

vitya economiques et connexes expliquent que, bien qu'elle doive entrer en concur
rence avec d'autres secteurs.pour se procurer les mati^res premieres dont elle a "besoin
la petrochimie connaisse une croissance dynamique. Du fait de son aptitude a promouvoir
la^creation et la proliferation de petites industries en aval ainsi^que la constitution
d'uh cadre de chefs cTentreprise,.,cette Industrie prrsente un,interet tout particulier

pour des pays eh deyeloppement, .

335. Gotncie.ori'l''a ^ja-drtrfii^'agit la.d'un sous-secteurra-itres 'forte intensite de
capital qui exi'ge deS~investisseraents considerables, notamment dans le domaihe de la

production de produits petrochimiques de base. La notion d'economies d'echelles qui
est done tr^s importante a varie au fil des armies en ce sens qu'il y a eu diminution
des investissements initiaux et du cout de fonctionnement de chaque unit6 de production.
Avant 1965 un craqueur ayant une capacito de production de 100,000 tonnes d'ethylene

par an ^tait (iug6 cconomiquement viable mais les craqueurs construits a Iheure

actuelle sont concus pour'produire 300.000 tonnes d'ethylSne et meme lorsques comme
aux Etats-Unis ou en Europe, cela se justifie, 1*50.000 ou 500.000 tonnes. Toutefois,

d'autres parame"tres tels que la taille des compresaeurs, des fourneaux et des echan-

geurs peuvent, au-dela d?un certain niveau, tendre a remettre en question le principe
selon lequel il serait possible d'augmenter indSfiniment la capacitc de production

des craqueurs.
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B. 1/INDUSTRIE PETROCHIMIQUE EN AFRIQUE AUJOURD'HUI

336. Aucun des pays dans lesquels s'est rendue: la mission ne dispose ft 1'heure
actuelle., d'^une Industrie petrochimique. Toutefois ces pays possSdent tous des
usmes de transformation de produits petrochimiques dont le type, le nombre et
la capacity de production varieht en fonction des dimensions du march6 intgrieur
sur leguel est ecoul^e leur production.

. ^5 principales conditions n£cessaires au dSveloppement de 1 Industrie pStrochimique
qui ont pte eaumerees plus haut, sont en grande partie rSunies en Egypte et au Nigeria
La Tanzanie ef le Gabon disposeront probablement bientot de quelques moyens en ce '
domame. II en ira de meme-'un pfeu plus tard Cprobableinent apr^s 1980) au Cameroun.

33T. Mati^res premie>es^aisponibles : Comme on peut le voir dans le tableau III ?' :
ci-apres, tous^ces pays a 1'exception de la Haute-Volta, disposent en plus ou moins :
grande quantite, des matieres premieres n^cessaires a la fabrication de produits %
petrochimiques;

■Tableau III.T : Matures premieres dont disposent les pays dans lesquels

Tanzanie

Gabon

Cameroun

Nigeria

Egypte

•■-'•' Petrole

X

. x

X

X

s'est

brut

rendue la

Gaz

mission

nature!

..x a/

x a_/

x a./'

x • .

x a/

Naphta

x b/.

X

X

X

r Ethanol

.... *. ,.,-x '..''. —

"- -- ■ ■■■- -

at/ sous reserve de ressources suffisantes.J

b/ apr^s agrandissement de. la raffinerie TIBER ...en i_98l.

338. -Fabrication de produits p6trochimiques de base :: si, comme on l*a d6ja -expliquc,
aucun de,.ces pays ne fabrique a l'heure .actuelle de,produits petrochimiques de base,
le Nigeria et lfEgypte, comme on peut le voir ci-apres, ont pr£vu dans leur plan de

developpement de construire en fonction de la demande intSrieure des usines dot^es d'une
capacitc de production aesez importante qui produiront de l'ethylene S- partir du gaz
naturel et/ou du naphte. ... , . ■ •".-..
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Capacite de production" a*6thyi£ne Dgbut des . '

' pr£vue par an V activitps premieres

Nigeria La capacite de production qui sera 1981/82 Ethane/propane

: initialement de2!?0 000 .tonnes sera.. . . . --r-. " et/ou naphte
. .."port^e par la suite a 350 000 .toones :.■_„.."..' .^;.

Egypte La capacite de production qui sera ini- 198** . Naphte
tialement de 200; 000 tonnes sera portee ".. : J. i;i : ,

, par la suite a 300.000 tonnes

339. Dans le cas de la Tahzanie et dii,:Gabon, "deux projets sur lesquels des rensei-

gnements sont fournis ci-apre^s, ont 6to identifies a la suite de la mission sur le

terrain. Ces projets visent a produire des quantites relativement modestes d'ethylene

en vue de satisfaire la demande interieure. ■

Capacite de production d'^thylene

prevue par an ■''

Tanzanie 11 000-15 000 tonnes

Gabon ' : l6 000 tonnes (pour I1ensemble des

pays de l'UDEAC)

Matieres premieres,.

Naphte ou Ethanol (extrait de

la m^lasse)

Naphta

3^0. Pour -ce qui est des autres produits petrochimiques de base (& l'exclusion de

I'ammoniac trait6 au chapitre II) il serait possible de produire du methanol & partir

du gaz naturel en Tanzanie, au Gabon et au Nigeria. Les usines de m^thanol sont gene-

ralement de grandes dimensions et la creation de telles usines impliquent des investis

sements particuliers supplementaires du fait des industries situees en aval et des

problemes soulev^s par le transport du methanol; en consequence il conviendrait

peut-etre d'otudier plus en detail les projets relatifs a la creation d'usines de

methanol de fa^on a determiner s'ils sont realisables.

L'Egypte et le Cameroun pourront eux aussi produire du methanol si les r6serves

des nouveaux gisements de gaz naturel s*averent suffisamment importantes pour que 1'on

puisse construire des usines economiquement viables.

Production des principaux produits finis de 1"Industrie petrochimique : a

l*exception de quelques detergents synthetiques (qui sont non seulement emball^s mais

fabriques localeraent a partir de materiaux importes) les pays dans lesquels s'est

rendue la mission ne produisent aucun des principaux groupes de produits finis de

l'industrie p?trpchimique (plastiques, elastom^res et fibres synthetiques). Les plans

actuels de doveloppement de la Tanzanie, de lrEgypte et du Nigeria pr^voient la

creation de fabriques de plastiques et/ou de rosines adhesives. II est fait 6tat

ailleurs dans le present rapport d'autres projets identifies par la mission et visant

eglament a produire des plastiques et/ou des r-'sines adhesives (en fonction, dans chaque

pays, de la demande interieure).

3^3. Pour ce qui est des autres produits finis de l'industrie petrochimique

(caoutchoucs, fibres et detergents synthetiques) seul le Nigeria produit des fibres

synthetiques (11.000 tonnes T)ar an de polyester). L'Egypte et le Nigeria prevoient

d'augmenter leur capacity de production de polyester d'ici a 1980.
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s On trouvera dans le tableau III.9, des chiffres relatifs a la capacite de pro-
ductipndont cinq des pays visites disposeront en 1985 dans le domaine des produits
finis de 1'industrie petrochimique si les projets pr€vus et/ou identify sont realises.

Tableau,III.9 : Capacity de production dent disposeront en 1985 cinq des pays

visites dans le domaine des produits finis de 1'industrie petro
chimique si les projets prevus et/ou identifjgs sont realises

Tanzanie

Produits finis

a fabriquer

CPV

(si I1ethylene est

fabrique sur place)

Nigeria -------GPV-

HDPE

vgm;

LDPE

HDPE

Gabon ■CPV {pour tous les
: . - ■■ p'aysde l'UDEAC)

Cameroun

VCM (si l^tiiyl^ne est^ ;.
fabrique' sur place)

Mati^res adhesives

uree-formol et phenol

formol

Matieres adhesives uree-

formol et phenol-fonnol

Capacity de production

annuelle (en tonnes)

12 000 (il est sugger^ de

la porter a 20 QQO)

21 000 - 30 000.:

90 000

95 000

120 000

60 000

80 000

; 63 000

,90 000

40 000

29 000

.30 000..

7-500

.7 500

(importe), .

,. Ethylene et chlore %

(produits sur place)

VCM (produit sur

place)

Ethylene et' ehlore

(produits sur place)

Ethylene et chloi-c

(produits sur place)

Ethylene (produit

sur place) . .

VCM importe puis

fabrique sur place

lors de la phase.IX

en 198U)

Ethylene et chlore

(fabriques sur place

lors de la Hif.ne II)

Ethyle (importe puis

fabriqu^ sur place Joro«

de la phase II)

Ethylene-(.imports puis

fabrique sur place *

lors de. la phase IT)

■ VCM: (importe 'bu pro
duit sur place '.

■ ■>>__ ■ - ■ ■ ■ ■'.■")'-■'"

et.ch; o::-t

sur: place)

Ur6e 9 phenol et for

maldehyde (importcs)

Uree, phenol et;for

maldehyde (importes)
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I son dSveloppement et les progres enregistres sont brievement

ci-apre"s : ■

qe les .rSafes^nditions ngcessaires au d^loppement de ^^^
Itaient rSunies en Afrique du Sud, en Alg^rie, en Libye, en Egypte et au Nigeri
troispremiers de oes pays pouvant Stre considSrSs com>e etant plus avances que

trop loifitain. ■ : '■ v -:t , .

3U7. La^ creation :d'industries petrochimiques favorisera (et VnSme d|jS favorisg : ; . ' ,
l'etablissenert de liens non seulement avec 1'industrie de raffmage du petrole maxs
ggale^nt! ^a on-ya le, voir ci-apres, .avec ,d}autres industries et d'autres secteurs .
de l'activite ^conomique : .: ■ ■; ■ -

a)'D^veloppement des activity dans'le domaine de 1•infrastructure et accrois-
:■■ se^ent aes natieres premieres:utilises dans la construction, le batiment,

l'agricalutrs,.etc. •'-.■■ ■■•- .-.•:.

■b)Creationd'une demande de produits chimiques de base et d'autresfacteurs
-a<? production hgcessair.es a la fabrication de produits petrochimiques;

^cJ^Milation de la Croissance du sous^ecteur des industries' de biens^con3om-_
mation, notanment des industries sp^.nlis^s dans les dcmames suivants
conditionnement, chaussures, tuyaux de plastique, toiles de our, carrelage
en plastique, cables, peintures, meubles, travail du bois5 equipement electnque,
automobile, articles en caoutchouc synthetiques (y comprisles pneus et les
tuyaux), tissus en fibre synthetique et detergents synthetiques. .

3U8. Bien que 1'Afrique compte 33 raffineries et quatre usdnes te.^S^^fafri#
(propres a favoriser le dSveloppement de:: l'iodustrie pStroch-imique) la petrochimie afn*
caine offre de fa?on gengrale l'image. d'une industrie naissante. ..... ....-,..

3U9. P^nciraux obsta^es au dgyeloppement de 1'industrie petrochimious, : Les entraps
et les obstacles que l'on rencontre dans la plupart des pays de la region sont les

suivants ■'-.' .•:■■■ ■ : ;

a) Etroitesse relative du march6 intgriew pour les produits intermgdiaires et
les produits finis de r industrie po.trG^imique Csauf dans, des pays fortement

peupl6s] tels que le Nigeria et I1 Egypte) ;■.,--. . ,

b) Croissance trop lente du secteur des industries de transformation des

produits petrochimiques ;

c) Facteurs socio-6conomiqueS faisant obstacle a 1»expansion du march6 ;
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d) P.enurie de main-d'oeuvre qualifiee ;

e) penurie d'^nergie (electricity et charbon) ;

f) infrastructure inadequate et insuffisante dvou cout eleve" des transports ; ..;

g) ProblSmes souleves par le transfert de nouvelles techniques et notarament^

par le choix et la bonne utilisation des meilleures techniques adapt£es a

la situation regionale. '.. .-

350. Progrds enregistres : la situation dans 1'ensemble de la region peut se re"sumer : r

comme suit : . ■ '■ '■

351. Les ressources en petrole sont inegalement re£|iafci4sseBiiteel4espppysddellarEggd>Dn:

lfAfrique du Nord et dans une certaine mesure 1'Afrique de l'Ouest sont les sous-regions
les mieux.ppurvues, lfAfrique australe est, elle, relativement pauvre et l'Afrique de.
lTEst est la sous-region la moins bien pourvue. Les pays africains producteurs.de-

petrole et/ou de gaz naturel sont : lrAlg6rie, la Libye, la Tunisie, I'Egypte,, le Marocr :

le Kig6ria> ,J,e..Gabon, le Cameroun, le Congo, le Zaire, et l'Angola; On compte que la

Tanzanie et; peut.-etre aussi le Benin rejoindrorit bientot les rangs des pays producteurs.

352. La majorite des pays africains utilisent une gamme de produits petroliers limit^e
qui comprend essentiellement les gaz de p6trole liquefies traditionnels,_l'essence, le

carburanfeDiesel, le kerosene, le gaz oil, le mazout, les huiles de graissage et le
bitume (.asphalte), les deux derniers produits exte"s n*etant pas utilises comme carburants.

Parmi les fractions leg^res (gaz de petrole liquWfics, essence, et naphta) le, naphta risque
d'etre de plus en plus souvent utilise comme matieYe premi&re de l'industrie^trochimi-

que, en particulier dans les pays, qui n'ont pas du tout de gaz naturel ou qui n'en ont
pas suffisament. Onppeut aussi, par recraquage catalytique, tranformer des, produits

finis lourds tels que le mazout en distillats moyens (carburants diesel ou kenzo.zene par

exemple) ou meme en produits finis legers tels que le naphta selon qu'il fait pour des.,
raisone socio-6conomiques ou industrielles satisfaire en priority In. demande pour tel

pc<|cla±B ou pour tel ^roduit. .

35?. En 1975 la capacite de raffinage de pStrole brut de 1'Afrique etait de 6l.T millions
de tonnes. Compte tenu de l'agrandissement des unites de production existantes et des
nouvelles, raffineries construites.oumises eh chantier au cours de la periods 1975-19&0
cette capacity devrait en principe passer k 75 millions de tonnes environ en-1980. pour v ■
atteindre 150 millions de tonnes eh 1990. Les pays producteurs de petrole brut eonsa- ;^..

creront-vraisemblablement une grande part de leurs efforts de d6veloppement a la creation

d!une industrie petrochimique et a la diversification, de sa production. : . . , .'

35U. On trouvera a 1'Annexe III.A. les chiffres relatifs a la capacite de raffinage.

de petrole^.dont -disppsait la region africaine en 19T7.

355. Le Centre international d'etudes industrielles de l'ONUDI a calculequelle serait
approximativement la demande de produits p^trochimiques debase en 1985 (vo^r tableau

III.10).



Tableau III.10 : Demande d
iuits petrochimiques de base en Afrique (1985)

milliers de tonnes)

Sous-region

Afrique du Nord

Afrique de l?0uest

Afrique de l'Est

Afrique. Centrale

Afrique Australe

Ensemble de I1Afrique

356. A 1'heure actuelle, les seuls.pays qui fabriquent ^s produits pgtrochimxques de
base sont VAlgerie et laXibye, Toutefois le Nigeria et 1'Egypte prevoient d'avoir .
leur usine d'ethylSne en 1981/1982 et 198U respectivement.

357. On trouvera dans, le tableau. III.U des .chiffres concemant la.
duction actuelle et pr^vue de 1'Afrique dans.le do'maine des produits pe

de base.

ues

Tableau Iir;li r Frodtiits pgtrochimi<iues de--base
actuelle et prevue en Afrique -

itg de production

Pays

Alg&rie

Produits

petrpchimiques

de base

Ethyle"ne

Ethyl^ne

BTX

Capacity de

production

e.^-nuelle des

unites exib-

tantes

(En tonnes_'
Capacite de

production

annuelle. en

construction

Capacxte de

production

annuelle

prevufe

120

500 000

600 000

38 000

Libye

Afrique du Sud

Nigeria .

Egypte

Ammoniac

Ammoniac

Methanol

Ammoniac

Aromoiiiac

Ethyl^ne

"Ethyl§ne

Ethyl^ne

EthylSne

300 000

330 000

330 000

300 = 000

330 000

330 000

182.000

250 000^'

200 £

Source: Chiffres recueillis au cours de la mission sur le terrain et dans des
publications internationales.

a/ Pr6vue pour 1981/82, doit Stre port^e a 350 000 tonnes aprSs 1985,

b/ prSvue pour 198U, doit etre portSe a 300 000 tonnes aprSs 198U.
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358..._Ms iS part les engrais azotes, les principaiux -produits finis de l'industrie

?6ii sont : ■""■"" -::.:" ......

- les plastiques (y compris les resines a base de formaldehyde) : . . ,.

- les 6lastomeres synth£tiques (caoutchoucs)

- les fibres synthetiques tt

- les detergents synthetiques. - - ;..-

359. II ressort des renseignements obtenus dans les pays ou s'est rendue: la mission

et des... informations dont on dispose sur'd'autres pays de la region que dans, le sec^eur

de la pe",trochimie'"ies plas~tTques constituent -a-1'heure actuelleou pourraient constituer

prochainement la principstle production de plusieurs pays africains.. . ;- , - ., ... r -„,,.,....•

... En ce. qui concerne, les plastiques, on prevoit que la demande mbndiale qmre'tait de

l*H.6b3Mll'i6hs dk tbnnes en'197^ se chiffrera en 1985 a 121.125 millions Oe. tonnes. En
Afrique la demande de "plastiques qui 6tait de D,T2^ million de tonnes en-197-1+ devrait .,

atteindre 3.255 millions en 1985. " ■ ■'• '• . .'■•.._ ,,

36l. Qn, trbuvera dans le tableau IIP. 12 ci-apres, -"des "chiffres concernant .la . demande ...

de plastiques dans d^iri ii

Tableau III.12 ; La demande de plastiques dans les differentes sous-rggions

t en 1985 - -;;' ■ ■ ~~- ■■ ■ ■ f I. ■■-■-.■ ". ■

(en pourcentage)

^■'- F7"'r" . ■■■■-.-•-~:-.v7 --. , ■ -. . Taux de. crQis,sance_,
Sous,Treg^pn 197^ ■- 1985 ._. WIiei moyen (1965-75)

Afriqde7 du Word : ' : ' 220 ■>>■■ 1.090 ' '" 1991

Afrique"de l'Ouest " 102' ■^-■^ 5.75 19,8

Afrique.de I1 Est 108" ^90 : 18,7

Afrique Centrale . 6U 295 9,^

Afrique Australe ,. 230 805

Ensemble de l'Afrique 72U.,: 3,255 . 1797

Source : Resume du projet d*£tuc!e sur la petrochiraie dans le monde

(UNID0/ICIS.72) 15 juin 1978. '.-■;" ■ . ■

362. Figure egalement dans le tableau III.12 ci-dessus le taux'de tT'oissance annuel

moyen de la demande de plastiques dans chaque sous-region africaine (au cours de la period

I965-I975) tel qufil a ^t§ calcule par le Centre international d'etudes industrielles

de 1'OHUDI.

363. A cet egard il convient de signaler qu'en 1975 la region africaine a importe pour

328,8 millions de dollars 11/ de plastiques alors que la meme ann^e elle importait pour

588,2 millions 11/ de produits pharmaceutiques et que ses importations de produits chi-

miques s'Sle^raient au total cette anne"e-la a .2, *+5Q. millions de dollars 11/.

11/ Statistiques du commerce ext£rieur de l'OCDE, 1975-
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36U. Parmi les plastiquea aui present-nt une certaine importance pour plusieurs pays
africains on peut citer les resines a base d'urSe-formaldehyde et de phenol-formaldehyde
qui sont utilises non seulement a "des fins de moulage mais ^galement coinme matures
adh§sives dans l'inuustrie du bois (notamment pour la fabrication de contre-plaques,

lambris et panneaux de particules).

365. On constate dans les etablissements industrials africains, notamment dans les

usines de plastiques, une tendance gvidente a la diversification.

366. On trouvera dans le tableau III.13 ci-apres des chiffres concernant la capacity
de production actuelle et prevue de divers pays africains dans le domaine des produits

finis en matie're plastique et des resines a base de formaldehyde.

Tableau III.13 : Capacity de production actuelle et prevue dans le domaine des
plastiques et des resines a base de formaldehyde en Afrigue

Pays

plas

tiques ou resines

AlgSrie VCM

Libye

Maroc

Afrique du Sud

:ldbe - ..'.' ■■ -

Uree-formo'l

;VCM., ■

CPV

VCM

CPV

VCM

Capacite de

production an-

nuelle exis-...

tantes

000

27 000

25 000

.15 000

Nigeria

-•■ CPV 100.000.

Uree-fon.;oi et melanive

formol (poudre pour

moulage) 5 000

VCM

CPV

LDPE

HDPE

Capacite de Capacite" de
production ah- production an*-

nuelle <3es riuelle des

unites en usXhes*prevues
construction ,,

kO 000

35 000

8 000

60 000 (19T9)

56 000'(1919)

95 O0O-.C1981/G2)

90.000. (1931/C")

120 000 (-1961/82)

60 000 (1981/^2)
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Tableau III.13 : na.-na.cite de production actuelle et prevue dans le domairie
■TOaatlques et des resines it base de formaldehyde en Afrique

_^____ (en tonnes)

~~TZ i Capaciti de Capacity de Capacit6 de'
Matieres plas- production an- production an- production an-

Pcys tiques ou resines ^^ exis_ nuelle en cons_ ^ pr6vues

fabriguees tantes truction *■

v ' ';' ppv 80 000 (1981)
Egypte - CPV

VCM 83 000(1981*) _

. . ...:: , LPPE ■ . .- . .,, ... 90 000 (1981)
■■;'. ■'■■'■'■■.■ V . 1(0 000 (1981)

^ .._ ** 6 700 (1981)
phenol formol - J A-

m - .■-. •■ „.. ; , 12 000 (1982/83^
Tanzanie ^ CPV .

SOurCe : Chiffres recueillls au cours de la mission sur le terrain et dans, des

publications internationales.

367 Autres produits finis de 1'Industrie petrochimique : Les chiffres estimatifs con-
cernant la demande d'autres produits finis de l'industrie petrochimique dansles ait-
ferentes regions africaines qui sont reproduits dans le tableau 111.14 ci-apres9 sonx

ceux.du Centre international d'Studes industrielles de 1 OBUDI.

Tableau III.l* : La demande d^autres produits finis de_jj,industrie pgtrochimique
dans les diff^rentes sous-regions africaines en 197** et i^o>

(En milliers de tonnes)

~ " Detergents Fibres Caoutchouc Detergent?
, - Fibres Caoutchouc synthgtiques synth6- synteti- syntheti-

bous-region synthetiques synthetique (1975) tiques que- qties

Afrique du Nord 509o 51

Afrique de 1-Quest 29,3 1*5 50 ifiB 100 110

Afrique de l'Est 21,3 39 "»0 75 95 .-.90.

Afrique Centraie 9,U U 25 29 31 50
O/ . ■,/- oc. 207 76 ^0

Afrique du Sud oo,3 ->-D C-J J_ __^ .

Ensemble de 1^Afrique. 196,9 . . tf? ^50 T^9 U31 580

Source : Resume du projet d^tude sur 1'Industrie TD^trochimique dans le monde
(UNID0/ICIS.72), 15 juin 1978.
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368. La production de produits finis de l'industrie petrochimique & 1'exception des
plastiques.et des resinea) est tre*s limitee ou inexistante en Afrique. On trouyera
dans le tableau III.15.:ci-apre*s des chiffres tfonceraant la eapacite* de production
actuelie et prevue 4es diff£rentes sous-*£gibhs africaines dans le doraaine des
produits finis de l'industrie petrochiraiqtfe (plastiques et resines exceptes).

Tableau III.15 : Capacite de production actuelie et prevue de quelques- produits
... . , . finis de I1Industrie petrochimique en Afrique

■ '.i. ■ ■....- - (En milliers de tonnes)

Sous-region ; ^Fibres Caoutchouc Detergents
. i _.' : ■,. .., rsynth^tiques synth^tiqiie synth^tiques

Afriqiie. du-.IJord^. ■5^!(dont 53 pr^vues
.,- ■ !-■■ ir-: pour 1980) : ;

Afrique de 1'Ouest 33 (dont 32 prevues
pour 1980) :

Afrique de l'Sst

Afrique Centrale .

Afrique,. du Sud ■- : r51 30

Ensemble de . n

Source :■ Oiiffres r^cS-ueiHis au cours de la nassipji sur le terrain, dans des
- pubiicatiohs Internationales et /i.sn^ *>> Resum6,de 1'Etude sur l'industrie

. :- p^trochimique dans le mbnde realisee par le ..Centre international'SEtudes
r;^ ,■:■::-"■: industrielles' de 1'ONUDI.

C. POLlttQUES ET STRATEGIES AK?ICAINES: PESTIKEES A PRCT40UVGIR LE
.. ; , . DE.L'INDUSTRIE PETROCHIMIQUE ■ ' .

Codes regissant les invest^ssements-et incxtatipns-.^^ 1'investissement

369. Elle exige l'industrie.p^trochiraique.etant une" Industrie S forte intensite de
capital, des inveitisseiaentf, considerables qui peuvent §tre finances de deux manieres :

a) 1'Etat ou le secteur public peut preridreoa sa charge la totality du financement,
comme c'est le cas en Alg^rie et en Libye ;

b) le gouvernement peut egalement conclure des arrangements avec de3 soci^tes
locales ou etrangeres en vue. ,de: crger des cbentreprises. Les'complexes petro- . ..
chimiques nigerians et egyptiene spnt des coentreprises de ce type.

370. Les couts de constructionren Afrique (et,dans les pays en developpement en general)
sont considerablement plus eleves que.dans les.pays industrialises. La situation locale,
notamment les problSmes d9infrastructure et lerfait quron soit oblig6 d?importer les ma-
teriaux et de faire appel a des entrepreneurs et a des chefs de chantier Strangers ont
des graves repercussions sur les elements qui determinent le cout de la construction.
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371. Dans les pays africaips ou la participation du secteur;
et des

%. ^.^t..otaament,des clauses autorisant le rapatrie^nt de™i-
etrangers.«» <pie d'une partie 6u de la totalite des profits rSalisis par les

naires etrangers. A cet ggard on put citer en exemple la nowelle lei SW

Choix, acquisition et transfert de technologie ,

lW?-KUelM! trait6r qU<Un nOmbre liniti de questions relatives afchoix
a 1 acquisition et au transfert des techniques utilisSes dans I1Industrie

acquierent dans les d^lais les plus brefs des

- *echnol°^e e* a- gestion des usines pStrochimiquL, ^!

agalement recoon^tre que des echanges de renseignenents entre pays africains pour-
WW -K X r,161ne de:?^°^s considerables dans le domaine de "Sno^tion^
!X^S1re ^ °elUi de i'^P*"*^ et du transfert des techniques tiliI'r ^- i ^P*"*^ et du transfert des techniques utilis

petrochimque. Lorsqu'ils precedent k de nouveaux investissements les
africains devraient Streau fait;.des principles techniques empioyles pour Ii

Infrastructure

£

tell, qu'elle'existe
ne

structure ou dans certains pays africains le fait
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376. Les transports devraient b£neficier d'nn rang de priorite eleye dandles prograrr
d'investissement des pays africains car c'est d'eux que depend lacirculation.-des..natis-
res premieres, des produits interm^diaires, des machines et autfes fourmtures. Dans_
plusifeurs pays afriCaihsie-manque.de liaisons et de^moyens' de transport, leur ineffica-

cite et I1engorgement des ports bnt des effets negatifs :, . . '

&) cout elevedu transport, <£e-qui se traduit par I1augmentation du coufc de la
marchandise transport^ et oblige en particulier; Sutiliser les transports _

relativement chers pour 6viter les retards; ■' ■■' ' ;" : '[_."_-■■■'■•

b) suspension de la production ou retard dans la production ; .;

c) stockage d'une quantite excessive de natidres premieres, de produits interme-
diaires et de pieces detacH^sJ.i^prteS;ipur^lvi:ter:4Vayoir^^

production ; _ . .;.-.,.,

d)-prolongation: de la -T>eriode-de: gestatibn des projets; ce qui setraduit par
■: une Augmentation deS-couts ;:d'investisseia6nt et de. production ;-< r- - ■ ' '

e)rpratique consistant -.& importer plus isouvent 'qu'Il tie serait n&Ce&saire les
■ i -produits finis, ce qmi entraine des d^penses^de -devises ;■■'"- ^ - ,.

Mise en valeur. des -ressourees bumaines ' ': . .

377 A rheure actuelle le nombre d' agents hautement:'quaiifi6s et specialises qui sont
employes dans 1'industrie du iraffinage-du.petrole en Afrique'et^ul seraient ■.8Uffeep--Tbl^
de faire fonctionner des. uaines petrocbimiques est insuf^arit. Les pays africains '■-
devraient redoubler d • efforts afirx:d« mettre un terme S la.-p^une de cadres etde^.. - -■-
techniciens dpnt ila.souffre.nt actuellement e^-de.itforme±r une main-d'oeuvre rationale -;
qualifi6eenvue de d^velopper lfIndustrie p^trochimigifte (ainsi que d'autres industries
de base)-. Le principal propl^me que .l"on rencontre daiia les pay^africams lorsqu on^
veut fournir I I'industrie petrochimique la. main-d'oeuvre oualifiee dont elle a besoms -
est celui du desecruUibre profond qui existe.entre-iWfre ■ cles'^a^ire les «*£««";.
que prOTX>sent les-diplom^ qUi; sont sur. le marche-du-travail );et-la demande. Ce desequil
est du ay fait ;que .le personnisl;-aualifi£< dans toutes^es- dxaeipl^ines et notamment les
diplomas- des motituts -d'enseigneinent professionnel, ne sont pas -fessez nomore^- et ciuil>
n'y a pas suffxsamment de specialistes du gSnie chimique et du genie mecanique. Les. pays,
africaSs manquent Sgalement de moniteurs qualifies ainsi que de programmes, de moyens
et d'etablissementsrde formation: adaptes a: l^rsbesoxrie: ■: '' [

^78 Les principales. politiques de mise.: en yaleur^des ressoiirces. humaines visant#a
repondrt aS be^s c^is^ts, deaIndustrie petrocnimi-que- dans les &*•*^™
devraient done, prfevoirl'adoption de.nwb toa-:X** ^omaines .-factiirtte*

a) planification de la main-d'oeuvre ; . . :

b) cooperation entre 1*Industrie p^trochimique et le systeme ^ducatif et coordi
nation de leurs activites ;

c) politique de formation et creation d'instituts de formation;

d) aide de la CEA9de l'ONUDI, d'autres organismes des Nations ttoies ainsi que
des pays industrialises dans le domaine en vue de la mise en valeur des res-

i

py

sources humaines.
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Lutte contre lai pollution ;- . ■

379. Rares sont les. pays aiVicains'.qui-ont adopte une reglementation en matiSre de ■
lutte^contre la pollution;, il.est necessaire que .les autorite"s competences Slaborent
une reglementation anti-pollution precise de fagon a regler les problemes souleve"s
par I1Industrie p^trochimique. Etant donn£ que les entrepreneurs doivent necessairement
la connaitre pour^pouvoir mettre au point .des dispositifs anti-pollution, il faut que
eetterSglementationsoit adoptee avahfc/i:1 envoi des documents relatifs a la soumission.
Les differents ministeYes competently a savoir* les ministe'res de l'industrie, de la
sante, de I'urbanisme, de lfagriculture etc. devraient ^laborer une rgglementation per-
tinente, en s'inspirant le cas ec^ant de ce qui a £te" fait dans d'autres pays.

Cooperation multinationale, sous-rggionale et regionale r

380. Les pays africains ont, a plusieurs reprises, elabor? des programmes de cooperation
rfegionale en vue de cr6er, finalement, de v£ritables unions ^conomiques aux niveaux
multinational, Sous-regional ou r^gidnal. Les m^canismes institutionriels tels "qute les
zones de libre ^change, les accords de cob^ratioh sectorielle, les unions douanieres
et les march6s communs, qui ont £te mis en place sont un exemple des efforts entrepris
en ce sens. A^cet 6gard, il convieht de noter que pour touts les brganisines de coopeU
ration €conomique qui ont £te" cregs, l'industrialisatioii sfest r^v^lee Stre le sfijet
le plus difficile et le plus delicat k traiter et c'est dans ce domaine qu'ind^pen-
damment des instruments de cooperation utilises, les progress 0Dt.6te.les

381. Dans^le sous-secteur de I'industriepgtrochimique, §. l?exception de trois con
ferences re"gionales sur la transformation des hydrocarbures, le dlveloppemeni de:
l'industrie p^trbliSre et la-construction de raffineries de p^trole, il n'y a prati-"
quement jamais eu de veritable effort de cooperation ou de plahification multinationale,
sous-r?gionale ou regionale. En Afri^ue, les usines et les complexes pe*trocbimiques :
qui ont et^ constructs r^cemment ou dbnt la construction est en cours ou pr^vue sont
l'a-boutissement de politiques- et de strategies que les pays africains ont adoptees
dans le cadre de; leurs Plans de■developpemeiit national1 sans tenir compte de la demande

et. de la production rggiotiales ou sous-r^gionales.' De tbute Evidence, si: on ne la combat
pas rapidement,- cett'e politique risque de se1 traduire bieiitot par un sur-equipement
ou un Koup-gquipement notamntent en Afrique du Iford et peut etre aussi dan? d'autres
sous-r6gions.

382.^ Des suggestions coticernant les methodes;I suivre'itour dev6lcpper la cooperation
multinationale,^sous-rggionale et rggionale dans le secteur de 1'Industrie p^trochimique
sont^examinees.a la Section VI du present rapport. Un.des principaux objectifs de la
cooperation multinationale, sous-r^gionale et regionale dans le secteur de 1'industrie
p6trochimique devrait etre de promouvbir les investissementn daiis les nouvelles indus
tries petrochimiques sous-regionales dans lesquelles'les Economies df$chelle sont
importantes.
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D. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT DE L'TlOTTSwrP: PT?TKOCHIMIQUE AUX NIVEAUX

SOUS-REGIONAL ET REGIONAL

Necessite d'une politique regionale, sous-^gionale etmultinationale de develop-
pement de 1 Industrie petrochimique en Afrique. "~ ~

383.- Jusqu'a present en Afrique 1'Industrie, petrochimique s'est deVeloppee conformement
a^des politiques et des strategies natiotiales sans que soit envisagee la moindre plani-
fication multinationale, sous-regionale ou regionale. Dans certains pays comme l'Alg£rie
et la^Libye, les. produits petrochimiques fabriques sur une grande echelle sont destines

•L1^exportation qu?au marche interieur. En revanche dans d'autres pays notamment
au Nigeria, les plans de production ne sont gtablis qu'en fonction de la demande
mterieure.

38U; Les pays africains, a l^exceptiori du Nigeria et de l'Egypte, ne disposent pas
dans 1 ensenfole^d'un marchg intSrieur suffisamment vaste pour absorber la production
d un complexe petrochimique ayant la taille minimum requise dans les pays industrialists
pour etre^economiquement viable. Si c«s.pays devaient cbnstrMire des usines petrochimiques
appelees a des^erv^r uniquement Ieur marchg int^rieur, ,ii faudrait alors pr^voir des
usines plus peMteg9.adaptges. aux: dimensions dfe ce marcjie: int^rieur, ce qui se jtrandui-
rait par des cputs de production plus 6lev^s et une faible C6mpetitiyitg des produits
fabriqugs.localement par. rapport aux importations; en outre lei' tentatives qui ont H&
faites jusqu^a present pour adapter la technologie utiiisee dans 1'inclustrie petrochimi
que a^des usines de dimensions plus modestes orit rarement gtg couronn^es de sUGe^s.

i^eS v.°?C-,^tei»e^t.recommande- aux pays africains d'en^isager de crier des industries
petrochimiques dans une optique multinationale bu soug-rggionale, en fuslonnant leurs
marches et en mettant en commun leurs capitaux, ieur main-d'oeuvre et leurs iriatiefW. -
premieres,,.

385. Les^pays de l-^Afrique du Nord qui ont entrcpxls de d^velopper Ieur industrie
potrochinuque natip,nae sans solliciter la collaboration d'autres pays, devraient
eux-aussi adopter, cette politique et choisir dgsormais le cadre multinational ou
sous-regional pour executer ou envisager 1'execution de nouveaux projets;relatifs a
la creation d'usines pejjbrochimiques.

386.^ En r^sumd^on peut dire que les objectifs de dgveloppement de l'industrie petro
chimique en Afrique devraient reposer sur la notion de cooperation multinationale,
sous-regionale et regionale.

Objectifs de developpement de 1'industrie petrochimique

peuvent se resumer comme: suit :

a) instaurerun dgvelcppement rationnel, bien planifig et integr6 de l'industrie
r>etrochimique aux niveaux multinational, sous-regional et regional en vue S la
fois d exporter et de satisfaire la demande interieure;

b) utilizer de fagon efficace et £conomique les ressources en hydrocarbures de
1 Afrique (gaz naturel, petrole et derives du petrole);

c) encourager les pays participants I se specialiser en fonction de critSres
rationnels, dans la production de produits pStrochimiques qui soient compl£-
mentaires aux niveaux multinational, sous-regional et regional-
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d) erfer. en Sanction de la demande sous-regionale et regionale, des industries
petroclumquesde transformation (produits -finis) a 1'Schelon national

On SUB?Sre done de plariifier le d^veloppement de Industrie StrlchiSaue
sur le. bases suxvantes : construction dans des sites appropries dep iS
P|trochimqueS Multinationals appelSes^ a fabriquer des produits de

^ tes mat

des produits de consommation finals.

prioritaircs
Identification dans les diffgrents secteurs de "■■. e«
ouvant donner lieu a une actinn

art des pays africains

des secteurs et des projets prioritaires

du Hord ■ . . ,

Produits petrochimiques de base
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Tableau III.l6 : Deficit ou excellent de produits petrochimiques

Produits petrochimiques

de base

Ethylene", ^ . '■■ ■--;■

Prqpyieiie .

■Butadiene

Benzene

Source : a/ Chiffres

7 d'etudes

de base dans la sous-region de l'Afrique du Nord en 1985

Demande

en 1985

661

91

290

a/

estimatifs fournis

iftdustrielles de.l1

(En milliers de tonnes)

Production

en 1985 b/ . :.

1 150

Deficit (-)

Excedent( 4

(V) W
(+) 2U5 :

(■♦) '91

par le Centre international

'ONUDI

b_/.Chiffres recueillis au cours de la mission sur le terrain

■ ._''■' __„ '" ou dans des publications internationales.

391. II ressort clairement du tableau III.16 qu'en 1985 l'Afrique du Nord disposera.

en ce qui concerne l'ethylenea d'un excedent de U80 000 tonnes qui devra etre ecoul^

sur les marches d'exportation essentiellement .en Europe. L'usine de BTX d'une capacity

de 600..000 tdhnes qui est en cours de construction en Alg6rie devrait etre en mesure

de satisfaire la demande de benzene estimee S 290 000 tonnes. Quant aux autres

produits petrochimiques de base, on a ideritifie pour 1985 les projets ci-apres :

-.. ,., a) deux unites de production de propylSne, l'une de 100 000, l'autre de
- -150 GjO tonnes par an, coutant environ 180.millions et 270 millions de

dollars.respectivement ;

b) deux unites de production de butadiene dotee chacune d'une capacity de

'-' - ■'.-'-'.50.000 tonnes par an et coutant chacune 75 millions de dollars environ.

,■ .. La construction d'une usine de benzene supplementalre dot6e d'une capacite

de production de 100 000 a 200 000 tonnes par an exigerait des investissements se

chiffrant a U5O-7OO dollars environ par tonne. :

392. Les estimations concernant les investissements ont ete etablies sur la base

des previsions publiees par i'OCTxE au sujet du cout des investissements en 1985 12/
et en partant de. l.'hypothese que les couts en Afrique du Hord sont superieurs d?au

moins 25 pour cent a ceux de 1'Europe.

393. II convient de noter quele Propylene et l'ethylene sont produits dans les

craqueurs de naphta ou d1ethane/propane alors que le butadiene est extrait de la

coupe Ci produite dans les craqueurs de naphta.

12/ European chemieal News, 9 juin 1978.
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391*. Les trois carbures arosietiques9 benssne, tr-luen et xylene (BTX) sont^produits
le plus souvent aujourd'hui par reformage catalytique de "coupes" de naphta s6lection-
nees, les proportions de benzene, toluene et xylene obtenus par ce procede variant
en fonction de la qualite du naphta utilise. (Test ainsi qu'un naphta lourd donnera

une plus grande quantite de xylene, cartmre aromatique lourd. Pour avoir davantage de
"benzene (qui est generalement le carbure le plus demande) on procede a une hydrode-al

fcylation du toluene,; obtenu par reformage catalytique.

Matie*res plastiques .

395. Comme onl'a deja fait observer a la section B du prSsent Chapitre, la demande

de plastiques en Afrique du Mord devrait atteindre, selon les estimations,1 090-000
tonnes en 1985 et la production 387 000 tonnes environ 13/. Cette sous-rSgion aura
done besoin en 1985 d'une capacite" de production supplementalre de 700 000 tonnes
environ. U est possible de repondre a ce besoin en errant des usines dans plusieurs

pays nord-africains.

396. II est impossible au stade actuel de ventiler ce total de 700 000 tonnes et
de tenter d'gvaluer la capacite de production dbnt la sous-region devra disposer
pour chaque type de plastique ou de resine. II faudrait pour; cela effectuer une^

nouvelle enquete en vue d1identifier les different? types et quantites de plastxques
et de re"sines necessaires etd'examiner eft particulier les dispositions relatives aux
exportations. La CEA et 1*ONUDI:pdurraient a cet 6gard foumir une assistance technique,

Autres produits finis de 1 Industrie petrochjmique : ,

397. II ressort des chiffres reproduits dans le tableau 111^17 ci-apr§s qu!e^
lfAfrique du Nord se trouvera dans line situation deficitaire a l'egard de certains
produits finis de l'industrie petrochimique.

Tableau III.17 Importance du deficit qu'enregistra 1'Afrique du Nord

en 1985 a l'egard de certains produits finis de Industrie
petrochimique ■■-.•.

(En milliers de tonnes?

Produits finis
Domande en

1985 e7--.

Production en

1985 b/

Deficit (-)

Excgdent

Fibre's synthetiques

Gaoutchouc synthetique

Detergents synthetiques

270

129

290

56

(-) 129

(-) 290

Source : a/ estimations du Centre international d'etudes industrielle.de I1ONUDI.

b/ chiffres recueillis au cours de la mission sur le terrain et dans

des publications internationales-. ...

398. Compte tenu des chiffres foumis dans le tableau III. 17, on a identifie pour

1985 les projets suivants :

a) creation de quatre usines specialisees dans la fabrication de produits^comple-
mentaires qui produiraient chaque annee 2lU 000 tonnes de fibres synthetiques,

ce qui permettrait d'eviter le deficit prevu ;

13/ Chiffres recueillis au cours de la mission sur le terrain et/ou dans

les publications internationales,
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b) creation de deux usines d'environ 65 000 tonnes chacune en vuede repondre
S }a demande de caoutchouc: synthStique qui sera de 129 000 tonnes par an ;

c) creation de plusieurs unites de production en vue de repondre a la demande
de detergents synthetiques qui sera de 290 000 tonnes par an.

399. Pour les raisons invoquees plus haut a propos des plastiques, il est impossible,
au stade actuel de ventiler les montants correspondants & la demande de fibres, de
caoutchouc et de detergents synthStiques et de determiner quelle sera la demande pour
chacun des diffe*rents prpduits entrant dans lfune de ces trois categories.

Les ackyesulfonates sont, de loin les principaux principes actifs utilises pour
la fabrication.des detergents. Les detergents biodegradables^ont largement remplace

les dltergents traditionnels a base de dode"cylbenzene sulfone.

Afrique de 1'Quest et Afrique centrale

Produits petrochimiques de base

U00. On trouveira dans le tableau 111.18 ci-apres des projections concernant le.

deficit que l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique centrale enregistreront en 1985 dans
le domaine des produits chimiques de base.

Tableau 111.18 : Deficit de produits petrochimiques de base en Afrique de
l'Ouest et en Afrique centrale en 1935

■■ ■ - (En milliers de tonnes)

Produits petrochimiques

de base

Afrique de l'Ouest

Ethylene

. Propyle"ne

Butadiene

Benzene

Afrique Centrale

Ethyllhe

Propylene

Butadiene

Benzene

Demande en .

1985 a/

356

121

T5

1T3

181

51

2k

56

Production en

1985 W

250, devantetre

portee a 350

Deficit

■.

121

T5

173

181

51

' .. .2k

56

Source '': a/ estimations du Centre international d'Etudes industrielles de

l'ONUDI.

b/ Chiffres recueillis au cours de la mission sur le terrain et dans
~ des publications internationales.
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U01. II ressort clairement du tableau 111.18 qu'en 1985 le deficit de produits

pgfcrochimiques de-base en Afrique centrale sera relativement peu important compte

tenu de la demande sous-regionale, ce deficit, exception faite pour 1'ethylene, ne

justified pas la creation d'unites de production eeonomiquement viables. Dans ces

conditions on suggere que les pays de l'Afrique de l'Ouest et del'Afrique centrale

mettent en commun leurs recsources et construisent de grosses usines de produits

petrochimiques de base (autres que l'echylene) afin de satisfaire les besoins des

marches-des 'deux sous-regions et de desservir eventueiLlement les inarches d' expor

tation. En consequence on a identifie les projets suivants tf

a) une usine d'ethylene dotee d'une capacite de production de iB'O.OOO tonnes ■ :
par an et coutant environ 530 millions de dollars :

b) une usine de propylene dot£e ;d'une capacite de production de1 170.000 tonnes

par an et coutant environ 320 millions de dollars ;

c) une usine de butadiene dotee d'une capacity de production de 100.000 tonnes

par an et coutant 160 millions de dollars ; . .

d)'une usine de BTX pouvant:.produire 2.30.000 tonnes de benzene et coutant, d'apre"s

■ ' les estimations qui ont ete faites. 110 millions de dollars.

Plastiques

U02. Comme onl'avu a la section B du. present Chapitre, la demande de plastiques^

en Afrique de^l'Ouest et en Afrique centrale devrait d'apres les estimations qui
ont. ete faites,,, se chiffrer en 19859 a 575.000 et 295.000 tonnes respectivement.

La meme.anne'e l'Afrique'a.e l'Ouest devrait produire 270.000 tonnes de plastiques et .

l'Afrique centrale U5.000 15/ . Ainsi le deficit de plastiques dans, ces deux sous-re*gions

s'^leyera $ environ 300.000 tonnes et 250.000 tonnes respectivement* Etant donne que

l'Afrique *l'ouest et l:Afrique centrale auroiiL probablement chacune leur usine .

d'ethylene, on pourrait construire dans un ou plusieurs pays de chaque sous-region

des usines petrochimiques en vue de produire les quantite"s de plastiques supplemen--

taires dont l'Afrique de l'Ouest et l"Afrique centrale auront besoin. Toutefois,

on ne peut determiner les types et les quantites de plastiques et de resines qui
seront necejsairaa dans chacune de ces sous-regions avanb dvavoir effeccue une des

etudes de marche approfondies en Afrique de l'Ouest en en Afrique centrale. ■

U03. Lorsqu'on planifie la production de plastiques en Afrique de lr0uest et en

Afrique centrale^ il conviendrait de ne pas perdre de vue le fait que des. produits
tels que le VCM pourraient etre fabriques dans les pays des deux sous-regions^ou

seraient implant^es les grosses usines d'ethylene sugg6rees mais que le monomere

VCM pourrait ensuite etre expedie dans d'autres pays des deux sous-regions en vue de

la fabrication de chlorure de polyvinyl. Un tel arrangement permettrait de construire
des industries petrochimiques dans differents pays des deux sous-regions.

Ik I Le cout de ces projets a, ^tecalcule en fonction des previsions de l'OCDE

concernant le cout des investissements en 1985 et en partant del'hypothese

que le cout de construction d'une usine en Afrique de 1'Ouest ou en Afrique

cefitrale s^t is 30 pour cent sup^rieur a ce qu'il est en Europe.



Autres produits finis de 1' industrie pgtrocliimiquis

UoU. On trouvera dans le tableau 111.19 ci-aprSs des chiffres ^^.^J^
que 1«Afrique de l'Ouest et l'Afrique centrale enregistreront en 1985 a 1 egard de
certains produits finis de I1industrie petrochimiciue.

Tableau 111.19 : Importance du deficit que 1'Afriaue de l'Ouest et l'Afrique
centrale enregistreront en 1935 a l'gggrd de certains produits

finis de I1 industrie petrochimiciue

(En milliers de tonnes)

Demande en Production en Deficit
Produits finis -^^ a/ 1985 b/

Afrique de 1'Quest

Fibres synthetiques l6G 33 3?

Caoutchouc synthetique 100

Detergents synthetiques 110

Afrique centrale

Fibres synthetiques 29

Caoutchouc synthetique 31

Detergents synthgtiques 50^ ^

SOurCe : a/ estimations du Centre international d'etudes industrielles

de 1'ONUDI.

b/ chiffres recueillis au cours de la mission sur le terrain et
"~ dans des publications internationales.

1+05. Compte tenu des chiffres fournis dans le tableau III. 19, on a identify
plusieurs projets SnumerSs ci-apres en vue d'amSliorer d'ici & 1985 la situation
de l'Afrxque de l'Ouest et de l'Afrique centrale dans differentes industries de

produits finis :

a) construction en Afrique de l'Ouest de deux usines de fibres synthgtiques
ayant k elles deux, une capacite de production de 135-000 tonnes par an ;

b) construction en Afrique centrale d'une usine de fibres synthetiques dotee

d'une capacity de production de 30.000 tonnes par an ;

c) construction en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale d'une usine de
caoutchouc synthetique de 130.000 tonnes ou de deux usines dotees chacune.

d'une capacity de production de 165.OOO tonnes par an ;

d) construction ,u AC-ique de l'Ouest d'au moins deux usines de detergents dont
la capacity de production atteindra au total 110.000 tonnes ; construction en

Afrique centrale d'au moins deux usines de detergents dont la capacite de

production atteindra au total 50.000 tonnes.
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Afrique de l'Est

Produits pe*trochimiques

trouvcra dans :.c ^Lloau III.20 ci-apr^s des chiffres concernant le deficit
SS 1'Afriau. de 1-rlat dans le define des p.oduits pgtroehamques de
base en 1985-

Tableau III.20 : Importance *,jggpjtgu'enresistrera l'Afrigue de J
— " des rrg^1l'its petrochimiques de base en 19q5

(En milliers de tonnes) ,

Demande en Production en . Dgficit. *

1985 a/ 1905 V

Ethylene 2°° 15

Propylene °'
• *- 70

Butadiene '

Benzene

Source : a/ estimations du Centre international d'gtudes industrielles de

l'ONUDI. '■■ '

b/ chiffres recueillis au cours de la mission sur le terrain et
dans des publications internationales.

U07. Compte tenu des chxx.r.s reproduits auns 1« cableau"ill.20 ci-dessus, on a
identify pour 1985 les projets ci-apres : 16/

a) construction d?un oraqueiir de naphta pouvant produire k partir du naphta
wTarle: raffr^e, ^ 1p couv-rggion, 300.000 tonnes d'ethylene
par an'ec coutant environ 830 millions de dollars 1

b) construction d'me usine de propylene dot^ed'une capacity ^P^fCtiGn
de 90.000 tonnes par an et coutant environ 179 millions de dollars ,

c) construction d'ime usine de butadiene pouvant produire 70.000 tonnes par
an et coutant approximtiveiaent 110 millions de dollars ;

construction dW usine de BTX pouvant produire 120.000 tonnes de ^nzene
par anet coutant environ 90 millions de dollars (cette^usm, pourrait even-
tuellement etre rattachge & uno raffinerie de la sous-region).

5^ ^^3
que le.cou, ^. oons-Lruction d'une usine en Afnque.de 1 Est est de
supSrieur a ce qu'il est en Eu?;op
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Plastigues

un tel deficit, on pourrait construire plusieurs usines dans differents pays

U09 Comme on l'a suggere pour l'Afrique de l'Ouest et VAfrique centrale, les pays
te'S de 1'EsHevraient, lorsqu'ils planifient la "^°" * ^™s
petroehirdques, prevoir;de dbnstruire des • usines complementaires dans differents

pays de la sous-region. C'est ainsi par exemple qu on pourrait fatriquer le VCM
LL le pays ou serait implantee la grosse usine d'ethylene suggeree et expedier
Ste 17^onomere dans tm autre pays de la sous-rSgion en we de la fabrication
de chlorure de polyvinyl.

1,10. Toutefois, on n'est pas en iesure, au stadeactuel, ^
types et quantitSs de plastiques dont la sous-region aura b ^S ^
cela entreprendre une gtude de marche" approfondie dans chaque pays de l'Afrique de

l*Est. .-.-.-

Autres products finis de 1 Industrie petrochimique

Ull. On trouvera dans le tableau 111.21 des chiffres relatifs au deficit qu»enre-
gistrera TAfrique de l'Est en 1985 & 1'egard de certains produits finis de la

petrochimie.

Tableau III.21 : Importance du deficit gu^enregistrera l'Afrique de l'Est ejx
"1-cB?TT'"ieard <*- certains produits finis de la petrochimie

(En milliers de tonnes)

Demande en Production en Deficit
Produits finis 19^ a/ 1985 b/

.Fibres sy

Caoutchouc synthetique 95 n^-le 95

Detergents synthStiques 90 nulle ^

Source : a/ estimations du Centre international d'Studes industrielles de

V renseignements recueillis au cours de la mission sur le terrain et
dans des publications Internationales.

1U2. Co^te tenu des chiffres reproduits dans le tableau III.21, on a identifie pour

1985 les projets ci-apres :

a) construction d'au moins deux usines de fibres synth^tiques ayant au total
une capacity de production de 75-000 tonnes par an ;

17/ Chiffres recueillis au cours rle la mission surle terrain,
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b) construction de deux usines de caoutchouc synthetigue, dotSes chacune d'une
capacite de production de 1*5.000 - 50.000 tonnes par an ;

e) construction d'au moins deux usines de detergents synthStiques ayant au
total une capacite de production de 90.000 tonnes par an.

1*13. Pour pouvoir determiner les quantites et les types prScis de fibres, _de
caoutchouc et de detergents dont 1'Afrique de 1'Est aura besoin^il faudrait au prea-
lable effectuer une etude de marche approfondie dans la sous-region.

Afrique-du Sud

klk. La question des perspectives de deyeloppement de 1 Industrie pStrochimique
en Afrique du Sud sort du cadre de la pre"sente £tude.

La demande de produits petrochimiques dans les differentea sous-regions en 1985 :
Estimations de l'ONUDI . .- ■ .

1*15. Les estimations concernant la demande de produits p£trochimiqueS> dans les
aifferentes sous-regions en 1985 que le Centre international d etudes industry
de l'OKUDI 18/ 6tablies en 1978 et dont on s'est servi dans le present rapport^ ^
auelque peu~ptimistcs. D'apres les renseignements recueillis au cours de la mission
su^le terrain il est probable que les chiffres avances pour 1935 ne seront atteints
qu'entre 1985 et 1990.

En consequence les projets pStrochimiques identifies dans les diffRentes
sous-regions et suggeVSs daiis le present rapport s'avSreront probablement etre

realisabXes enrre 1985 et 1990.

Besoins en ma:-i-d?oeuvre

kl6. On estime qu'en 1985 18/ ou durant la pSriode 1985-1990, lesbesoins en
main-d'oeuvre de VIndustrie petrochimique africaine seront les suivants :

Personnel technique (y compris les ouvriers non qualifies)

Personnel chaxg6 de la commercialisation et des ventes

1*17. Les besoins en main-d'oeuvre sont prSsentSs plus en detail ci-aprSs :

Pourcentage du Hombre
Personnel technique comprenant : total —

Des ingenieurs et du personnel d'encadrement 3
Des contremaitres et des techniciens ■■ lQ t

Des ouvriers qualifies PQ 7 9k6
Des ouvriers non qualifies d?

Personnel administratif comprenant :

2 550
Du personnel d'encadrement

Des employe's de bureau
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418. On devrait a partir des chiffres estimatifs conccrnant Ics besoins en main-d'oeuvrc
de l'industrie petrochimiquc africainc en 1985, evalucr les besoins en mam-d'ocuvrc

de 1'Afrique jusqu'en l'an 2000.

ittcEnismes administratifs et institutionnels on vuc d'une cooperation multinationals

sous regionale t regionale

419. Afin dc poursuivrc le developpcment dc 1'Industrie petrochimique aux niveaux
multinational, sous-regional et regional, on suggerc que Ics pays africams ne se _
contcntcnt pas des instruments et des formes de cooperation industrielle et economi-

que existants et entreprennent, parallclemcnt a d'autres activites, une action

specifique dans 1c domaine de la petrochimie et en particulier :

a) precedent a des echanges de renscigncments sur lc transfcrt des techniques
et sur les dcrniers progres realises dans 1'industric" petrochimique;

b) precedent a des echanges d'experts et de stagiaires;

c) organiscnt des reunions regionales et sous-regionales periodiques de
specialises de la planification, des finances et de la technologic. L ">bjet
de ces reunions (au-xquelles devraiont participer norr sculement des speoialistes' •

de pays africains mais egalemcnt des rcpresentants de la CEA, de l'OUA et de

l'ONUBI ot des consultants) devrait Ctre :

i) d'examiner des aspects particulicrs de-. l*industrie petrochimique

intercs.sant la. region ou la sous-region;

ii) d'harmoniscr Ics politiques d'investissement, politiques fiscalcs, les

politiqucs douani^res et autres des gouvernements africaihs, notamment

aux niveaux multinational ct sous-regional;

iii) d'entreprendre les travaux.preparatoires necessaires et de mobiliser

des fonds en vue de l'execution dc projets presentant un interet au

niveau multinational ou au niveau de la'sous-region;

d) creant des comites nationaux charges de promouvoir lc developpemart de 1'indus-
trie petrochimique dans chaque pays et de definir-les conditions requises pour

le developpemcnt de cette industric, Ccs comites devraient Ctrc composes de

specialistes c?c la plani£ication? des finances et dc la tcchnologie ainsi ■■

que d'experts juridiqucs ct autres le cas echeanto Ccs comites auraient

essentiellement pour tSche :

i) d'effectuer des travaux preparatoires en vue des reunions d'experts «rganisees

periodiquement aux niveaux regional et sous-regional;

ii) d'entrcprendro Ics actions ou do prendre les mesures qui s'imposcnt au

niveau national pour dormer suite aux decisions adoptees au cnurs des

reunions sous-regionale ou regionales;

e) creent des centres charges dc promouvoir le developpemcnt dc l'industrie

petrochimique a 1'echelon sous-regional. On devrait construirc en priority

un centre pour l'Afrique de l'Oucst et 1'Afrique centrale et un centre pour

l'Afrique de 1'Est. Ces centres dont lc personnel devrait Ctr* compose

d'experts internationaux ct locaux hautcment qualifies, devraient disposer dc

materiel dc recherche, d'installations industriellcs pilotes et de moyens de

formation. Us pourraient fournir une assistance dans Ics domaines suivants :

i) rassemblcment, analyser diffusion et echange dc renscignements^
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ii) elaboration de programmes-: sous-regionaux et regionaux a court terme et a

long terme; " ".

iii) etude et analyse de 1 'evolution de la- consoirmataon dc produits petrochimiques

dans les pays membres, ■

iv) etudes dc marches

v) etudes de faisabilite et de pre-investisscmcnt;

vi) travaux de recherche portant sur les aspects les p-lus nouveaux de la

technologie utilisee dans la petrochimie;

vii) standardisation des procedes industriels, du materiel et des produits

et contr^le de la qualite; : ; -

viii) formation de la main-d*«euvre et mise en valeur des ressources humaines*

Role de la CEA-, de l'OUA et de I'OHUDI-dans ^execution du programme

1+20. On trouvera a lfannexe III. B un tableau recapitulative 1'assistance a

fournir en vue de 1iexecution de programmes. Comme il est.precise dans les rapports

de pays, il faudra.au cours de la periode 1979-1931 fournir 17 consultants/experts
et 6k m/h pour les programmes nationaux. et 6 consultants/experts et 78 m/h pour les

programmes sous-regionaux.

U21. En outre9 de 1979 a 1983, on aura besoin au siege de la CEA dfun haut
fonctionnaire pour coordonner 1'assistance a fournir aux sous-regions et aux pays

africains en vue de 1'execution des programmes et suivre I1application desmesures
d'assistance. >C& fonctionnaire devrait etre un ingenieur chimiste ou^un chimiste

industriel ayant une vaste experience de la planification et de la realisation.

ds etudes de faisabilite" dans le secteur de la petrochimie et connaissant bien
les diverses utilisations des produits petrochimiques.
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CHAPITRE IV : LES PRODUITS PHARMACEUTIQUES

A, HOLE ET IMPORTANCE DE LT INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

1+21. Le.developpement de 1! Industrie pharraapeutique presente une importance cruciale^
pour les pays africains et ce, pour plusieurs raisons que 1'on peut resumer comme suit i

a) les produits pharmaceutiques sont essentiels pour la sante et 1Tamelioration du

niveau de vie;

b) A r.he-ure actuelle la demande de produits pharmaceutiques eat bien superieure a

l'offre et on .ne peut pas, dans :la pratique, satisfaire cette demande en se conten

taat de recourir, systematiquement aux importations;

c) Les.produits pharmaceutiques ont egalement une connotation socio-politique

vu 'que, dans un certain nombre de pays, ces produits etant gratuits pour les

economiquement faibles, leur consommation est. en grande partie financee par

les fonds publics;

d) L1existence d'une^industrie pharmaceutique locale, jouant le ro*le de stimulant,

peut faciliter lfelaboration de.pplitiques sanitaires saines bien adaptees aux .

besoins specifiques de chaque pays;

e)la mise on place d'usiaes r>harn*ceutiquefi de la premiere generation^efft .cuirc C

. centres de conditionnement et de-preparation de medicaments, notamment de formes

galeniques. ne souleve generalement pas de grandes difficultes et peut au
contraire etre entreprise aisement. . Outre qu*elle permet aux consommateurs de

se procurer aisement les produits dont ils ont besoin, 1'existence de tels

centres, peut aider les pays a reduire leur dependance a I1 egard des importation.",

et.a faire baisser le cout des medicaments.

k22. Le secteur de I1industrie pharmaceutique est done 1'un de ceux dont les programmes

d'industrialisation sont les plus prometteurs. Si ren exclut le sous-secteur des
medicaments de base, Vactivite pharmaceutique peut etre entreprise sur une petite

echelle ou sur^une echelle moyenne; en ef-fet elle necessite des-investissements qui sont

relativement reduits dans le cas d'usines de la premiere generation et modestes dans

le *cas d1 usines fabriquant des produits pharmaceutiques en vrac. -En outre ces. depenses .

d1 investissement sont amorties assez rapidement et il peut y avoir effet de multi

plication sur ~les- investissements. ■■ ■ ■

3 La. technologies necessaire pour faire fpnctionnerJ.es usines pharncceutiques...de la

premiere generation- est bien connue. Elle n1est pas compliquee et peut etre obtenue ;. _
relativement aisement nieme aupree d'autres pays en developpement. De plvs, corame elle.
a ge'ne'ralement deja e*te mise a l'essai, elle se ^presente sous une forme adaptee aux

besoins ^des- economies en developpement. Le materiel des usines de preparation n'.est
pas lui non plus tres complique et permet de fabriquer une gamme variee de produits t
finis. La notion d1economies d1 echelle etant elastique, on peut construire des unites

de production de petites dimensions, adaptees a une demande. re'duite ou a des marches
restreints tout en gardant la possibilite de donner plus d!expansion a ces unites de

production en cas d'accroissement de la demande. Les pays qui disposent deja
d'installations de preparation et de conditionnement pourraient envisager de proo^der a
une integration en amont. Meme V acquisition de la technologie complexe necessaire
pour raliser cette integration et entreprendre la fabrication de pr'oduits pharmaceutiques

en vrac ne soulevera pas de probleme majeur car^e transfert de technologie, la creation

de coentreprises et I1octroi de licences sont regis par des accords internationaux

largement reconnus.



k2k. La creation sur le plan local d'usines fabriquant des produits pharmaceutiques en
vrac peut entrainer une diminution sensible du cout des produits. Un certain nombre

de matieres premieres locales (plantes medecinales, produits dforigine animale et

dechets de I1 industrie chimique et d'industries connexes) peuvent etre utilisees dans

la production de produits pharmaceutiques'mode'rries.' Nombre de pays africains disposent,

dans le'domaine des plantes, de ressources importantes et ont une vaste experience de

la medecinetraditionnelle. On reconnait de plus en plus en Afrique que I1integration de

la medecine traditionnelle dans la medecine "moderne" est possible et qu'elle serait une
source d'enrichissement.

U25» La necessite d'un controle rigoureux, d'une experimentation, d*une uniformite et
d'autres qualites inherentes^a^la production pharmaceutique moderne a des consequences

exterieures importantes et benefiques pour les pays en developpement. 'Elle permet la

creation de laboratpires d'essai et d'installations de selection preliminaire.

L1introduction de'programmes de formation appropriee dans les institutions d'enseignement

et la diffusion de la technologie propre aux produits: chimiques sont des elements

essentiels pour un progres constant de 1'industrialisation et ont un effet de catalyseur

sur le developpement industriel.

1+26. Le developpement de 1'industrie pharmaceutique pourrait egalement promouvoir et

influencer la cooperation entre les differents pays au niveau sous-regional. Les

produits pharmaceutiques se transportent en general facile'ment et, par consequent,

la fabrication der produits pharmaceutiques essentiels en vrac ainsi que d'autres types

de produits 'peut etre concentree. lorsque les economies d'echelle exigent des marches

plus vastes. ' ' ' ' ■ '.

B. SITUATION EN M&TIERE DE SANTE ET BEbOOTS POTENTIELS DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES

; EN AFRIQUE

1+27. Bien que la situation en matiere de sante se soit amelioree dans' les pays africains

au cours.des dernieres decennies,. elle souleve encore de grandes preoccupations en ce

qui concerne le critere de. 1'esperance de vie a la naissance.

Tableau IV. 1.. Esperance de vie a la naissance (en annees)

1935-39 1950-55 1955-60 1960-55 . 1965-70 1970-75

Regions en

developpement 32.0 . kl.f ■ kk.k 1+7.0 ■ 1+9.0 52.2
Afrique f ' . 30.0 ' .36.1+ 38.6 • l+Q.9 I+3.3 1+5.0

Regions develop-

pees -56.0 6k.6 . 67.8 . 69.2 70.1+ 71.1

Sources : La sante, document directif sectoriel, Banque mondiale, mars 1975.

Quelques indicateurs selectionnes sur ,1a situation demographique mondiale par. .

region et par pays, 1970-1975? 'Secretariat de 1'Organisation des Nations Unies.

1+28. II existe en general une relation importante entre la situation en matiere de sante

et le revenu par habitant; les pays africains, qui ont les revenus par habitant les .

plus bas du monde, indiquent egalement les niveaux les plus bas en matiere de. sante

(voir tableau IV.2). ■ . . ■
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TattLeau IV.2 .: FNB par habitant et indicateurs de la situation en matiere de

dans certains pays africains selectionnes

ED©'par habitant

(en dollars

des Etats-Unis, en

valeur constante) a/

Afrique de lTEst

Burundi

Ethiopie

Kenya

. Madagascar -

Mozambique

Somalie - ■

Ouganda

Tanzanie

Zambie ;

Afrique entrale

-Angola.- ■ .

Enpire centf&fsiaain

(Republique.. „

centrafri.caine)

Tchad

Congo

Gabon

Cameroun.

Zaire

Afrique du Nord

Algerie

Egypte ■

uibye .

Soudan

Maroc

Tunisie

Afrique de I1 Quest

Ghana

Cote, d'lvdire

Nigeria

Haute-Volta

Mali

Mauritanie

Niger

83
180-

121+

195
98

12 k

103

??5
ic8

90

269
1227

198

99

3T3

2128

183
2U3

297
283
178

55

56

165
88

Taux de/ Taux de y

natalite mortalite

brut b/ brut b/

23.O

22.9

15.7
21.0

20.1

21.6

15.9
22.1

18.8

3
hf.k
U3.0

hl.l

U9.8

j

UU.9
32.9

1+8.5

1+3.7
1+5.2"

1+8.5
1+8.8

1+6.2

U6.8

U5.8
^9.7
U8.8

1+9-2

51-7

2U.5
23.0

22.6

23.1

21.0

20.8

1U.6

16.6

13:6-

16.3
1U.U

13.7

16.0

20.7
22.8

26.6

2^.3

20.8

21.1

Mortalite

infantile b/

101

162

115
102

113

165
159

I63.

155

110'

115

86

178

• 4 * -

121

120

122

157
181

168

137
lUO

Esperance

de vie b/

1+1.0

1+1.0
50.0

1+3-5

-U3V5'
1+1.0

' 3-0.0
1+U.3
1+6.0

38.5
1+1.0

1+1.0

1+1.0

1+3.5
.1+5-,

53-6

52.9

55..1
50.6

53.5

51+.7

1+8,0

1+3-5
1+1.0

37.3

39.7

35

1+3.5

Source : a/ Division de la statistique de la CEA.

. ~ b/ CEA, Manuel demographique pour 1( Afrique, 1970-1975, avril 1975<
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429. La situation en matiere de sante est pratiquement la neme dans la plupart des pays

africains. ~"'Leur schema- fondamental- en matiere de. maladies comprend des maladies . ■
d'origine fecale et des maladies transmises par I1 air.(maladies infectieuses et. - ■ ; ■

parasitaires) qui sont trancmisibles, et des maladies causes par la malnutrition tres

repandue,. Ces trpis elements ont des interactions comultatives et synergiques.

U50. De la meme maniere qu' il existe des similarities ^iroportantes entre les pays en ce
qui concerne la situation dans le domair..e de la sante, il y a les memes differences

entre les zones urbaines et lee zones rurales des. pays africains en developpoment, les

tauxde mortalite etarit■-"b-eaucoup plus eleves -dans les zones rurales.

U3I. Le taux de mortal!-fee brut- en::.19.£Q.-dans les ,zones__ rurales des pays en developpement

a ete evalue par 1' Organisation des Nations Unies a,21,7 p. l000,al6rs que*~celiii des

zones urbaines etait de 15, ^ p. 1000 19/. Ces differences sont une consequence des ■;•:■
contrastes marques qui existent dans la situation socio-economique des zones rurales

et urbaines. ' ■

U32. Les statistiques' concernant les cas de maladie sont en general nettement sous-

evaluees; le degre de'. sous-evaluation est probablement beaucoup plus grand dans le

cas des zones rurales que dans celui^des zones urbaines. Cependant, les statistiques ,

donnent une idee assez large des schemas differents des maladies dans les pays developpes

et les pays en developpement (voir tableau IV.3)s

Tableau IV.3 : Repartition en pourcentage des deces selon leur cause dans deux

population^ types .." -.

Pays en developpement type Pays developpe type

Toutes les causes de deces ■ ■ 100.0 100.0

Maladies infectieuses, parasitaires

et-respiratoires" . ■■. ^3-T . 10.o

x 7 IS 2
Cancers ■>* ' ^'

Maladies du systeme cardio-vasculaire lU.8 32.2

Blessures et traumatismes • 3*5 6,0

Toute;: ler, autrer: caur-e:; ■ 3**J j^-v

■Source : La sante, document directif sectoriel, Banque mondiale, mars 1975-

1+33. Etant donne ce qui precede, on reraarque que les priorites de traitement medical
dans les pays en developpement sont differentes de celles dans la plupart des pays

developpes. . • ■

lOU..Alors que 1!attention et les priorites des pays developpes doivent porter sur les
maladies du coeur et du systeme nerveux central ainsi que sur les cas psychosomatiques,
celles des pays en developpement doivent etre orientees vers le traitement des maladies

parasitaires et des autres^maladies transmissibles ou infectieuses et vers la mise au

point de traitements adaptes aux situations existantes-

1+35. Les maladies les plus-repandues dans, les pays africains sont celles qui sont
transmises par les excrements humains. Les plus communes sont les^parasitoses ■

intestinales et les diarrhees infectieuses. En Egy^te, on a estime que 1'incidence
mensuelle de la diarrhee chez les enfants d'age prescolaire representait de kO a
50 p. 100; en Haute-Volta, le nombre des cas declares de diarrhee etait de 1 431 pour

100 000 habitants en 1975.



. Au Nigeria, au Cameroun, au Gabon et en Tanzanie, les cas identifies- de- maladie

les plus nombreux concern^ienc 3urtout la dysenteric, I1andbiase, 1'enter!te et les

autre.s, maladies... drarrhe'iques. Les paras!toses intestinales Gont tres spuvent chroniques

efdibili.te.ntes, et-moins scuv-iJ V, ,-?.-:ce <?*; :mna(1Jr ;r~ "^ ou dr rfseer .

57 Les maladies .'transmises par 1' air^occupent la deuxieme place. Ce groupe^comprend

la tuberculoae, la pneumonic,. T_a .diphterie, la bronchite, ia coqueluche, la meningite,

.la grippe, la rpugeple, .la variolo et la varicelle.

U38, Les maladies transmiseG par de3 vecteurs intervierment moins Hans les statistiques

de mortalite, mais sont neamaoins tres importantes dans les pays africains. Les plus,

repandues de ces maladies sont le paludisme, la trypanosomiase (maladie du sommeil)-, la
schistosomiase (bilharziose) et I1onchocercose. Au Gabon, il y avait 12 535 cas .

identifies de-pnludisme pour 100 000 habitants en 1973 20/ et en Haute-Volta 9 22U cas
en 1975 21/-' Dans certaines regions, le taux d1infection par le paludisme atteint .. .

95-100 p. 100. Plus de !0 p.. 100 des habitants de la Haute-Volta sont atteints .'

d'onchocercose, y compris ko. ,000 aveugles. La schistosomiase est une maladie

debilitante qui affecte les regions 011 les eaux s'ecoulent lentement, ce qui constitue

un habitat" ideal pour' les gasterbpod.es, corame par exemple dans Xa"region "du Delta

du Nil dans le Nord de I1Egypte.

U39. Bien que 1'esperance de vie ait augmente et que I1incidence de certaines maladies-

1 sp^cifiques "tell-: que le cholera et la'vafible' aient ete eliminee ou reduite dans'
certains pays3 un niveau de sante mediocre continue a exister dans les pays africains,

surtout a cause de certaines caracteristiques socio-economiques de la population. La

pauvrete, accompagnee par une' expansion rapide de la population, .la malnutrition ainsi qu

les conditions de .vie. surpeuplees et peu hygieniques sont aborigine des pr.oblemes .

de sante dans les pays en developpement, et surtout dans les pays africains. Lorsqu'un

grand nombre de personnes v:ivent .dans, des logements mediocr.es situes dans des zones

surpeuplees et sans hygiene, 2.es maladies contagieuses/se repandent facilement et il

en resulte des:taux elevec de mortalite et de morbidite,

kkO. La.malnutrition tres -repandue est une. caracteristi.oue aes ■nay? .pauyres et elle

contribue a I1incidence et a la gravite des problemes- de sante. Cest, egalement lTun/de.

principaux facteurs favorisant les maladies infectieuses car' elle affaiblit I1immunite

de l'organisme.

kkl, Les maladies d'origine fecale transmises par les aelles oht en general une origine

comme:. la. contamination des al0jnentS3.de I1 eau ou du sol par.les excrements humains.

Les maladies diarrheaques? la typhoide, It- dy&Gnter.ie, le cholera, et les autres ^maladies

intestinales se repandent lorsque 1:eau n1est pas potable ou lors^ue la quantite d1eau

est insuffisante pour 1Thygiene personnelle et 1'evacuation des dechets. Dans la

plupart des pays africains, .seule une petite proportion de la population a accee a

un reseau moderne d1 eau pure. ' . '

kk2, Dans plusieur's" pays africains, l'organisation des services de sante est fond'ee

sur le principe selon lequel chaque cityoen a droit a des spins medicaux appropries

et gratuits. Toute£ois>. .les depenses.de l'.Etat consacre.es a la .sante dans les pays

africains depassent rarement 2 p. 100 du WB% D-.^ns les six pays qui ont ete visites,

les depenses consacrees aux services de sante.exprimees en.pourcentage du PIJB.se

situaient entre 0,7 p. 100 en Haute-Volta et 1,8 p, 100 en Egypte, et les depenses de

1'Etat consacrees a la sante par habitant se situaient entre 0,56 dollar des Etats-Unis

et 3,91 dollars pour ces deux pays respectivement, Ces chiffres peuvent etre compares^

avec 10,1 p. 100 et 73,75 dollars des Etats-Unisyen Yougoslavie, ce qui montre le fosse

qui existe actuellement meme entre les pays en developpement (voir tableau IV.k).
En Haute-Volta, la part du budget de.la sante dans le budget national a diminue

progressivement, en passant de 9 p, 100 en 1970 a 5 p. 100 en 1976.
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Tableau IV.k : Depenses de I'Etat eoncacreea a la

africains selectionnes " ~
dnns certains pays

Pays

Part du budget

de la sante

dans le

budget national

k.B

6.7
■ 6.9

• 60
■ 9.6 ■

7.8

8.1+

■ 7.3
6.1 ■

Budget de la

sante par rap

port au PNB

en pourcentage

0.7

2.0

0.8

1.5

1.7
1.0

1.8

1.3 ■
1.8

Depenses - eons&crees

a la sante par1

habitant (en dollars

des Etats-Unis)-

O.56

1.1*0
O.67

1,68 ■■■

2.21+
2.02

3.31
3.76.
k.82". ■ ■■" ■

Haute-Volta

Somalie

Ethiopie

Tanzanie

Ouganda

Cameroun-

Egypte

Ghana■

Congo

Yougoslavie

Libye

Eoyaume-Unie

38.2

5.8

9-5

10.1

2.U
73-75

35.00

105.16

Source : ' Organisation mondiale de la sante, Statistiques mondiales de la sante 1973

Une grande partie desponds fournis par I'Etat sont depenses pour les h^pitaux et

lefl-autres1 centres de sante a but curatif, au detriment des mesures preventives.

kkk. Le& services hospitallers sont concentres dans les centres urbains. Au Gabon, en
1976, le pourcentage des lits d'hopital par rapport a la population dans les differentes
provinces variai't de 0,8 a 1,9 (moyenne 1 p. 100). Au Cameroun, c1 est uniquement dans

le dernier^plan quinquennal £1970-1987) que I1on a mis 1*accent sur la necessite d'accorde

la priorite a la medecine preventive et de renforcer 1' infrastructure de la sante dans

les zones rurales. Au Gabon, la moitie des medecins sont etablis dans le district de

I1 Estuaire, dont la majordte a Libreville. . ■ ' . .\

Ij-Ij-5- ^'infrastructure de la^sante et le personnel medical sont generalement insuffisants.
Les medecins installent generalement leur cabinet dans les centres urbains, au lieu de

repondre aux besoins critiques^des populations rurales. Le nombre d1habitants par lit

d'hopital et par medecin est, a I1exception de I1 Egvpte ^voir tableau IV. 5), au-dessous

des normes fixees par I1Organisation mondiale de la sante pour les pays en developpement

(voir egaleroent Annexe IV. 1). ' .

Tableau IV. 5

Pays

Haute-Volta

Tanzanie

Nigeria

.Cameroun

Egypte

Gabon

Source : Tire

: Infrastructures de la sante

Nombre d1 habitants

par lit d'hopital

1973

1667

699
1851

U80

U63
* • #

des Statistiques

■ 1975

1170

700

1170

38O

U70

100

mondiales de

par habitant

Nombre d'habitants

par medecin

1973 197 1975

92828 56U8O

20702 I8U90

20525 1U810
58OIO 17790

1915 U650
5210

la sante, Vol. Ill,

Nombre d1habitants

par pharmacien

1975

■ 55^550

U09280
k2h6o

6U080

1UU80
33550

1977, OMS, Geneve.



UU6. II convient de faire observer,que, pour la plu?art de«^ africainS)

pa^sitaires.peut suppler

a la fo^ 1' incidence et leS eff.t, de, maladies

M2des habitants de 1'Afrique n>ont pas acces a des services de sante de base

h

ammfles produits pharmaceutiques modernes dans cette
'itiit-le--role-que-jcLoiyent jouer

region,., ..,_.,. .....

des

^

S
P^oduitsihq sont beaucoup plus complexes et etendues que celles qu-xls
rencontrent dans la plupart des autres sous-secteurs.

Ul+9. La principle difficulte pour chaque pays consiste a determiner ses ^soins
iotentiels de produits pharmaceutiques afin d'obtenir une base pour la/Plamfication du
em de cette Ldusdrie. Ce n'est que d' une maniere tres generale et avec
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une grande marge d!approximation que I1 on peut appliquer a cette fin un indicateur

propose dans une etude de I1 ONUDI : "un objectif realiste pour les pays en developpe-

ment semble etre une consoramation de medicaments minimale de 12 dollars par habitant,

qui devrait etre consideree comme une ba.e pour la planifics.tion des depenses totales

dans le domaine de la sante. ' Cc niveau de ocnzozz^So:^ doit comprendre tous les "

produits pharmaceutiques de base et essentiels, de maniere a satisf&ire tous les
besoins fondamentaux en matiere de sante dans les pays en developpement11. . 25/

lt-50. En appliquant le principe d'une consoramation par habitant de 12 dollars des Etats-
Unis aux pays'visitea par-la mission, 2kJ les ehiffres mettraient en evidence 3?s
lacunes existant dans l'approvisionnement en produits pharmaceutiques, mais lls.
n'^indiqueraient p.as la demande qui devrait etre anticipee.a la suite de la croissance

demographique prevue (voir tableau IV. 6). .

Tableau iV. 6: Consommation actuelle et besoins potenti.els de produits pharmaceutiques

~ """" dans certains pays africains selectionnes

Pays

Consommation.actuelle

de produits pharmaceuti

ques. en millions de

dollars des Etats-Unis

(1977/78)

Besoins potentiels

calcules sur la base

d'une consoicmation.

minimale de 12 dollars

par habitant selon la

population actuelle

Besoins poteijtiels

par rapport a-la

consommation ■ .

actuelle, en .. ■ _.

pour cent . ■

Tanzanie

Gabon : ■ -

Cameroun

Nigeria

Haute-Volta. .

.27,5

' 8,7
22,0

220,0

3,0

- 50,0 192,0

8,7
81+, 0

8110,0

72,0-

680
100

3170

580

2U00

k51 Cette approche generale dcnne une certaine aidee de I1ampleur des efforts qui
doivent We dep-'.oyes dans chaque pays lor a de la mise au -oint d' une production
pharmaceutique nationale afin de^atisfaire Ic^rc ^cacine de produit. pnarmaceutiques.
II est tout aussi difficile de determiner quels produits pharmaceutiques doivent
recevoir la Priorit4 dans chaque pays. Les pays africains doivent non seulement
resoudre les problemes medicaux habitue^ rencontres dans tous ■ les pays, mais ils ont
egalement la t^che. de lutter en premier lieu centre des maladies endemiques qui

atteiyient une grande partie de la population, Le^ preuveb et leb mCoi^-. >r,, dent
on dispose actuellement dans ce domaine ne donnent que des indications approximates

U52. Dans les pays visites, il y avait sur le marche plus de 5^000 produits,
pharmaceutiques differents, mais la plupart appartenaient au m^eme groupe ^^
et avaient des effets therapeutiques similaires ou equivalents. Pour traiter chaque
maladie, il y avait done un grand choix de produits pharmaceutiques dispombles..,

25/ Resume du Projet d'etude mondiale sur 1' Industrie pharmaceutique,

QHUD1/ICIS/7**, J^n 1978.

2k/ A I1 exception de I1Egypte on les prix des produits pharmaceutiques ont ete

eles a. leur niveau de 1968, ■ • .



+53- L*Organisation mondiale de la sante s1 est efforcee d1 etablir une liste de base de

produits phancaceutiqueE- teleotionnes qui pourraient setisfaire les besoins de la

vaste majorite de la^population dans les p,ays en developpement. Un Comite dTexperts

de l'OMS a recoramande une liste tyne de medicaments eqcentiels comprenant environ

200 preparations pharaaceutiques pour le traitement medical des habitants des pays en

developpement. 25/ ' ' .

5 Les produits pharmaceufciques selectionnes sont ceux qui ont une efficacite

therapeutique maximale par rapport a leur cout et permettent d'administrer un traite-

ment optimal a un cout minimal- Ce sont .des medicaments dont les caracteriatiques

chimiques et pharnacologicu.es sont deerites en details dans les formulaires nationaux

reconnus et dan^ les principale? pharmacopees di- monde.

. i+5-5,-Lors- de-Is. tre-nte ot-unicme Aeaemblee raondiale de-la sante (tenue en mai 1978),

les Etats membres ont ate pries instamment d1etablir des listes ou des formulaires

nationaux enumerant les medicaments selon leur denomination commune internationale

(noms.generiquec) et comprenant des medicaments essentiels selectionnes sur la base

des besoins en matiere de sante des pays et en tenant compte des criteres definis par

l'OMS. II a egalement ete recommande que, selon les besoins de chaque pays, les

produits contenant ces substances Roient fabriques localement. Ifelheureusement, jusqu1 a

pres.ent, aucun des pay3 africains visites n'a etabli une liste nationale de produits

pharmaGeutiqu,3s- ■ esr-er.t-iels.

C. CONSOCIATION ACTUEL^E DE PRODUITS PHARMA.CEUTIQUES EN AFRIQUE

La consomrtiation de produits pnarmaceutiques en Afrique est relativement faible.

En 1975/76) elle reprecent-it 1;75 p. 100 de la consommation mondiale, alors que Im

part des pays africains dans la population mondiale representait 935 P* 100 (Voir

tableau IV. 7), . - - . ' ■ -. ..■.-.'....

Tableau IV. 7 : Consommation de produits pharmaceutiques en Afrique et dans quelques

"autres regions 5

Consomnation de produits

phaxmaceutiques en

millions de dollars

des Etats-Unis

Monde

Europe de

lt0uest

Amerique du

Nord

Afrique (sane

XrAfrique

du Sud)

Afrique (sans

VAfrique

du Sud ni' les

pays dT Afrique

du Nord)

4o=000

12.838

8.C80

700

560

PopuJ.ation en

millions

d* habitants

. 5=970

.. 567

257

Consommation par

habitant en dollars

des Etats-Unis

10,0

55,0

55,0

376 1,86

298 1,21

Sources : Estimations fondees sur differentes publications.

25/ La selection des medicaments essentiels, Rapport d'un Comite d1experts

l'lOMS, "de l^MS, OMS, Geneve,
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U57- La consommation en Afrique (sans^l1Afrique du Sud) a ete satisfaite principalement
par des importations qui se sont elevees a environ 550 millions de dollars des Etats-

Unis.. La production locale dans la region en 1975/76 a represente quelque 200 millions

de dollars (soit 0,5 p. 100 de la production mondiale) (Voir tableau IV.8).

Tableau IV. 8: Consommation de produits pharmaceutiques en Afrique selon leur origirie
^importations et production locale) (I975/76)

Consommation totale

en nillicns de dol

lars des Etats-Unis

Production

locale

Importa-

tions

Consomma-

tion par

habitant

en dollars

des E.U.

Afrique (sans
lrAfrique du Sud)

Afrique du Nord

Afrique (sans

I1Afrique du Sud

ni les pays

d1Afrique du Nord)

700 200

160

360

550

216

1,86

1,21

Source : Estimations fondees sur differentes publications .

. La consommation de produits pharmaceutiques dans les pays africains visites

est illustree dans le tableau IV. 9>

Tableau IV. 9 : Consommation de produits pharmaceutiques dans certains pays

Haute-Volta

Tanzanie

Cameroun

Egygte a/
Nigeria

Gabon

Source:

africains selectionnes, en 1977

Population en

millions ■

d1 habitants

6,0

15,9
6,8

7o'o
0,8

Estimations fondees

Consommation en millions de

dollars des Etats-Unis

Production

Total locale Importations

3,0

27,5-30,0 2,5

17,5

106,5 9^ 5
215,0 23,8

7,8-8,3

sur differentes sources

3,0

25,0-27,5

17,5

10,0

191,2

7,8-8,3

■

Consommation par

habitant en

dollars des

Etats-Unis

0,50

1,81

2,57. .-
2,66 . ■

3,14
11,00

a/ Les prix des produits pharmaceutiques ont ete stabilises au niveau de.
et le niveau de la consommation n1 est done pas tout a. fait comparable avec les

autres pays.

Dans certains autres pays, la- consommation par habitant en 1975 exprimee en

dollars des Etats-Unis etait la "suivante :: Libye 9,90, Algerie 5S10, Ghana 4,1+0,

Liberia 2, Sierra Leone 0,70 26/.

26/ Resume du Projet d1etude mondiale sur 1'industrie pharmaceutique,

ONUDI/ICIS/74, juin 1978.



-Etat- (par exemple les Central Medical £.ore ou la ft^ lsmeP?Onctionne dans le
l l upervision f^^^ -'b ^S *place sous la supervision bud et t^S sont souvent nettanen* en

500 et 500

normal que, en raison de difficultes^ financiers ou autree, les

achetes dans le circuit prive.

situation n-esiste pas uniquement dans un pays came la Haute-Volta pu la

consommes.

de livraisons qu'au debut de la troisieme annee.

encore ete introduit.

produits
s cohtienh'^f ies memes ingredients actifs ou

l'hydrochlorure de tetracycline
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Tableau IV. 10
Prix de certains produits pharmaceutiques ayant un effet therapeutique

equivalent au Nigeria

Nora generique/marque ccmmerciale/fabricant

Rapports de prix par ' ■

unite a/, sur la base du

produit le moins cher cur

le raarche = 100

ACIDE ACETYLSALICYLIQUE

Poloprine, Polfa 300 mg

Rhodine, Specia 500 mg

Aspirine/ Bayer 300.mg

PHOSPHATE DE CHLOROQUINE 250 MG

Delagil, Egypte

Arechina, Polfa ■

Assiquine, Assia . , ' .

Melaquine:, Grunnenthal-.

Scanniquine, Scandrug. ■ '• .. .

Resochine,"Bayer

Novoquine, Biode

Aralen, Winthrop

Malarex, Dumex . .

HYDROCHLORURE DE TETRACYCLIKE 35C MG

Hospicyline, Gertex

Tetrerba, C. Erba

Ibicine, Inst. Biochimico

Florraycine, Italdrug

Ambramycine, Lepetit

Tevacycliue, Bizengoff

Biomycine, Biode.

Elkocycline, Elkomilano

Polfanycine, Polfa

Scannimycine, Scandrug

Dumocycline, Dumex

Flavacyne, Boots.

Achromycine, Lederle

100

590

100

W
165
200

160

230

250

300

100

100

270

310

330

.330

520

570

715

715
860

950

■lUvO

Source : Tire de 1' Index mldical des specialites pharmaceutiques en vente au

Nigeria, janvier/mars 1978.

a/ Pai unite on entend un comprime^ou une capsule..

k66. Come le montre le -tableau IV.ll, la plus grange, partie des ^od^^^^m^^,:
consommes dans les pays africains est i^nportee. Les pays francophones - (Gabon, Camerou
t Z?-Volta) mportent de 95 a 100 p. 100-de leurs besoins de Prance. Cela compren,

mt fbiL dans d'autres pays (Allemagne de 1« Oueat, Suisse, et-.

conditionnement ou de fabrication, qui sont :des
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Tableau IV. 11 : Importations de produits pharmaceutiques en 1977 dans les pays visites

1 "~ "~~ ' Importations de prochita Part des importations dans

pharmaceutiques finis en la consommation totale

Pays " '" millions de dollars des ' en pour cent

Etata-Unis

Tanzanie 25;O-27?5 95
Gabon 7,8-8,3 100

Cameroun 17; 5 . 100

Nigeria . 120,0 • . '■ - 88

Haute-Volta 3,0 . 100

Egypt 20,0-23,0 10,15

U67. Dans certains pays africains, le marche des produits ■pharmaceutiques est important

(voir Annexe _IV. .2). et. i.l entrains done une, vive. concurrence entre les societes

exportatrices. Celles-ci font de la publicite pour leurs produits dans les moyens

d1information aupres des medecins et des pharmaciens des services de sante^publics et

prives. L'essentiel de cet effort de publicite consiste a persuader les medecins

d'ordonner des produits ayant recu une vaste publicite selon leurs marques comtnerciales,

bien qu'11 existe des produits moins chers ayant des proprietes pharmacologiques et

therapeutiques identiques. II est tres probable que les pays importateurs paient les .

produits pharmaceutiques plus cher qu' 11 n1est necessaire 2jJ, meme e'ils sont gravement

conditionnes par les limitations imposees par le faible revenu par habitant de leur

population. Les pratiques de commercialisation qui se fondent sur des echantillons

gratuits, des. visites frequent.es. des representants^ de. nombreuses brochures.^envoyees par

le courrier et autres gadgets publicitaires utilises dans les pays developpes sont

contestables dans la situation de l'Afrique.

U68. En outre, etaritdonne que la publicite est orientee vers la societe de consornmation

dans les pays' industrialises, elle peut entrainer la plupart des consommateurs dans les

pays' en developpement a effectuor des d^penses injustifiees. C'est ainsi que la consom-

mation relativement elevee de branquillisants et de tonifiants (representant chacun

5 p. 1D0 des importations totales) au Nigeria on la proliferation de produits ayant un

effet therapeutiaue equivalent au Gabon semblaient constituer la preuve d'une consom-

mation diversifiee de produixs pharmaceutiques due a I1 influence d' incitations publi- .

citaires-

U69. Malgre leur faible revenu par habitant, les pays africains accordent une priorite

relativement grande a, I1approvisionnement en produits pharmaceutiques. Parmi les

produits chimiques importes,' les produits pharmaceutiques occupent la premiere glace.

En terme de valeur, leurs Importations sont superieures aux importations conibinees

d1 engrais et de matieres plastiques (voir tableau IV. 12).

27/ S. Slatter, "Competition and Marketing Strategies in the Pharmaceutical

Industry11, Londres, 1377.
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Tableau IV. 12 : Importations de produits chimiques par sous-secteurs dans les pays en

developpement africains en 1975 . - ■ ■■ ■

■■'. , ■ ■ ■ ' ■ '■ ' ■ Importations en

Numero.de code . .. Sous-secteurs , de dollars des Etats-Unis

5 Produits chimiques

512 Produits chimiques organiques

515/^ Produits chimiques inorganiques
531/2 Teintures
535 PeintureSj pigments

5^ Produits medicaux et pharmaceutiques
Medicaments

- Savon et produits d'entretien

56 .. _ Engrais
58 Matieres plastiques
59 ... Bivers

Source : Statistiques du commerce exterieur, OCDE, 1975/

470. La relation entre le PKB par^habitant^et la consommation de produits pharmaceutiques
par habitant dans certains pays silectionnes es.t indiquee au; tableau IV. 15. En jetant
un coup d'oeil a la derniere colonne, on se rend compte qu1 en general les pays en ■

developpement africains consacrent aux produits pharmaceutiques une part plus elevee de
leur revenu que les pays developpesleur revenu que les .pays developpes.

Tableau IV.

Pays .

Gabon

Haute-Volta

Nigeria

Cameroun

Egypte

Tanzanie

Royaume-Uni

Allemagne,

Republique

federale d

France

Source

13 : Consommation de

par habitant

PNB par habitant

en dollars des

Etat.s-Unis

^877 :
no .

582

kko
481

201

. 3^88

1 677U

551^

: Estimations fondees

produits pharmaceutiques par

Consommation de produits

pharmaceutiques par

habitant, en dollars des

. Etats-Unis

10 - 15

0,5 .
3,0

2,6

3,0

... l,8o

. ' . " ".26,65

65,75
5U, 50

sur differentes publications

rapport au PKB

Rapport entre la consom

mation de produits

pharmaceutiques et le

PNB en pour cent

0,25

' 0,1*5
0,51

0,59
0,68

0,90

. -0,76

0,97
1,02

U7I. Dans tous les pays visites, il y a des dispositions juridiques regissant
1'importation, la distribution, la fabrication et la qualite des produits pharmaceutiques

Mais, en realite, dans la plupart des pays, 1'administration phannaceutique, qui fait
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partie du Ministere ae la sante , estpa,, enm..^^^^^IT
ni de superviser convenablement 1 aPP>«*ti°* *es 1 es fortes ou fabriques

consequent, le controle de la qualite des P^*s V",toirel de contriile de la
localement n> eBt pas applique a cause du manque de prockure d' enregistrement
qualite. V introduction des ^dicaments su| le^ effioacite therapeutique
ne necessitent pas obligatoiremeht .^ «fg^a^tlon, les produits pharmaceutiques
du nouveau produ.it pharmaceutique. .f^^^^torises ou des pharmacies employant
ne peuvent litre ^fe' ^^'^^,1 certains pays, surtout en. Afrique
des pharmaciens agrees. En P^1^' fB£s m|dicaments de sources non. autonsees.
de 1> Quest, peuvent tres souvent °^^^8^ hamacies moblles a bord de camion*,,
Pami ces- sources non autorisees, on trouve des p ^ ^ approvi3ionnees
de bateaux, dans des paniers et dans des sacs, iv , l.autre par

au moyen de produits phar^oeutiques ^P^^^^ ae distribution public,
exemple du Ghana ^.fmeTO™)""^^Le en Afrique actuellement, le tpafle de

z

. ^ P™ceutique^^^^rpI^^^:^
une ou deux personnes et, a cause f^f^ * "^ p m%ne temps que l-on

toutes.ses taches essentielles.

1+75. "Tous les-pays'essaient de resoudre -breseht aucune cooper^xw - - —
visionnement en produits P^nnaceuti^ues. Jus** ±> 0^ se rend COmpte de plus en
etablie au niveau regional; oUASous-regaonal..Cepe^an^^ ^ CQOperation plus etroite,

plus actuellement qu1 il est necessaire ^e^d ±± convient de noter que les pays de

entre-les^ayAjLes moine P^e"; *°^T2±vre- reunion au some.t. (tenue a Bangui en
l'ULEAC 28/ sont convenus lors de xeur a.riixt,j.« it-pvn-nire centrafricain en we
.a' ™j.««"Tq7^^ d^ confier le secteur pha±raaceutxque a j. ^1^^ - , de

a'-tteind.e_.l^bdectif a long terme^e ^hP^c^atiqueS) y compris ies emballages
•I > TrnTrAr; sn ce^ Qui concci nc j.co _fj- w-* ^- -. . . ^

necessaires.

achats, ,contr^de la qualite et produ=^' f^^*tB. PLlheureusement, jusqu-a
priojite de^nt t^tre accordee aux deux ^^"s^?am|tJ prise pour mettre en oeuvre
present (juin/juillet 1978), ^^^T^ ^f^C to nlcessite d- une cooperation dan
ce projet de cooperation souB-re^omle ^"&ne« mise en evidence re=«nt par
l dine ies produits phamaceutiques a eteega|em harmaceUtiquele domainedes.produitE1 pharmaceutiques a ete e^® d, ^ Cexltre pharmaceutique

un projet connnun ONUDI/CEAO 22/ port^ t^ ^ ^ centre de formation. Ce projet, qui
regional comprenant -une-"unite de produc 10 . ^^T^ntfiire du Gouverneraent "beige,

. ' t i dmttit pt Tiar une contrioubion Yuj-\ji^^ax± c ^^ ^

devrait'etre mis en oeuvre en 1979- ■ ■
de 1'Afrique centrale (regroupant- le

aue c-r-r^caxne. ,B —> i * nLuolique-Unie du Coneroun).
L les promts industriels cc^nunautaires de V UDEAC, document

^0/ CEAO - C—autFIe' 1' Afrique de V Cuest (regroupant le Senegal, le Mali,
la Hauti-Volta, le Higer, la Cote d'Ivoire et la Mauritanie).
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^75* Eien que I1on ne dispose pas de statistiques a ce sujet, les exportations de produits

pharmaceutiques africains sont rares.^ Les pays exportateurs sent notamment l'Egypte,^

l'Algerie,':le Maroc, le Kenya .et le Senegal... La valeur totale des medicaments exported

par les. pays africains pourrait.^tre estiuee a moins de 10 millions de dollars des Etats-

Unis; Les clients sont.les pay^ voisins\ de I1 Egypte", de 1'Algerie et du Maroc, ■..

cKest-a-dire principalement les pays arabes. la balance commerciale des produits^

pharmaceutiques, telle qu*elle est estlmee. ci-dessous, enregistre un deficit eleve (voir

tableau IV. IV)'.. : ■ . . . ■

Tableau IV.14 : Commerce,des produits pharmaceutiques en Afrique (1975)

Afrique

Production

"(I) ■

■' '210 "- ■

Importations

V ,(2) ., ■ ,

.. 500," . ' ;.

Exportations

(?)

. ■ "io" ■ '

-Consommation

apparente

(1+2) - 3

■ ■ 700 ■■ ■■

. Balance com-,

merciale-: :.

(2 - 3)

D. SITUATION ACTUELLE DELA PRODUCTION PHAEMACEUTIQUE EN AFRIQUE

U76. L1Industrie pharmaceutique er Afrique est a un stade embryonnaire et sa part dans

la production-mondiaie eri 1977 ne representait que-0,55 p. 100 (yoir tableau IV. 15)•

Tableau IV. 15: Reduction de 1'Industrie pharmaceutique, 1975 ' ■ ...

.■■'.■ ■ Production ■ ■■.

Region ■ (milliards de dollars des poureentage

. ' Etats-Unis) ' : -

Monde

Pays developpes

Pays en developpemerit

- - 25,510

■ ^2lU

100, 00

70, h2

. .11,63

Afrique- . -. ■ ■ ?00 ■ • 0,55
.. Amerique. latine -.■■■■ 2,3bO : . o

Asie, Moyen-Orient. ■ , .1,U6U . •. ;. 3>°7
Extreme-Orient ' ■ 250 _ 0,'7u

Economies planifiees _ 6,500 -^7*95

Source : Estimations faites'a partir de.diverses publications.

1+77. D'une fagon generale on peut classer les pays africains en cinq groupes selon le

degre du developpemerit de leur industrie pharmaceutique (tableau IV. 16);



Tableau IV. 16; L'industrie pharmaceutique en Afrigue : Situation actuelle

Pays n!ayant

aucune unite

de-production

•et dependant

eritierement

des importa-

tior.3 " -

Pays disposant

d1 unites d' embal-

lage ou d1une

Industrie peu

developpee de

preparation de

produits phar-

maceutiques

importes en

vrac et de

produits

secondaires

Pays disposant

d'une ffrande

variete

d' unites de

preparation de

produits phar-

maceutiques

importes en

vrac et de

produits

secondaires

Pays disposant

d1 unites de

production de ■

produits phar-

■maceutiques

elementaires ou

de materiaux

secondaires et

d* une^ Industrie

de preparation

diversiee

Pays disposant

d'une industrie

de production de

produits phar-

maceutiques-

diversifies a

partir de produits

intermediates

locaux et

importe

Benin, Angola, Ethlcpie,

Burundi, Madagascar, Mali,

C.p-Vert, Nigeria, Senegal,

Tchad, Congo, Soudan, Tanzanie,

Guinee Zai're, Zambie

equatoriale,

Gabon, Gambie,

Cote d1 Ivoire,

Liberia, Libye,

Malawi,.

Ifeurice,

Mozambique,

Niger, Reunion,

Rwanda, Sierra

Leone, Somalie,

Togo, Ouganda,

Cameroun,' ■

Haute-Volta ■

Algerie, Ghana,

Kenya, Maroc,

Tunisie

Egypte

Source : Tableau etabli sur la base de la classification de 1'ONUDI.

U78. Parmi les pays dans lesquels s'est rendue^la mission, seuls 1*Egypte, le Nigeria

et la Tanzanie di&posent d'une industrie de preparation de produits pharmaceutiques

(tableau IV. IT).

Tableau .IV. 17 : Production pharmaceutique de .pays africains determines ventilee selon

I1 origine des facteurs de production utilises, 1977 (millions de dollars des Etats-Tfcds

Production Production a partir de

totale facteurs importes

Production a partir

de facteurs produits

localement1

Egypte

Nigeria

Tanzanie

Cameroun

Haute-Volta

Gabon

96,5
23,8

90,0

23,8

6,5
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1*79- Seule 1'Egypte fabrique des produits pharmaceutiques non doses en petites quantites
(la Compagnle El-Nasr Pharmaceuticals des prodtiit des salicylates et "des sulfamides
depuis quelques annees).1

480. L'Afri'que ne produit toujours pas les antibiotiques les plus importants et d'usage
courant tels que la penicilline, la streptomycine et la tetracycline, et a fbrticriles

produit.s .pharmaceutiques. complexes.. On a recemment fait etafd'un prbjet de fabrication

d1 antibiotiques par fermentation que l'Algerie aurait entrepris de mettre en oeuvre,

des progets du meme genre seraient envisages par des pays'arabes. Un autre groupe de

pays prevoit de produire des solutions intraveineuses que ne produisaient jusqu1ici

que quelques rares pays africains. Ces produits qui contiennent plus de 95 p. 100 d1eau.

sont importes d1 Europe, ce qui accroit considerablement le cout des traitements

hospitaliers.

U8l._Mise a .part,1'Egypte, et probablement IVAlgerie, les .pays africains ne.produisent
aucun composant chimique, sous forme de produits intermediates, -ni de composants

organiques ni de solvants pour la synthese des principaux prpduits parmaceutiques;.

II semble qu'en Egypte il soit possible de produire des produits pharmaceutiques

non doses car ce pays produit du coke et des colorants a l'aide de precedes propres

aux petites unites de I1Industrie chimique. La mise en oeuvre des projets petrochimiques

permettra a certains pays de disposer dans une plus large mesure des produits chimiques

intermediaires necessaires a la fabrication de produits pharmaceutiques. L'Algerie,

I1Egypte et le Nigeria sont dans ce cas, car ils disposent deja, ou disposeront au.cburs

de la premiere partie des annees 80, d'installations de craquage des produits petroliers

en presence de vapeur d* eau. Ainsi ils fabriqueront des matieres premieres importantes

utilisees pour la confection d1emballages (chlorure de polyvinyl) et des prcduits

intermediaires de la petrochimie. La creation d1 industries connexes (fabrication ■

d'alcool ethylique^a partir de la melasse,d'amidon, de carbonate de calcium et de '

materiaux servant a I1 emballage tels que le cellophane et le papier d1aluminium)

augmentera la proportion de^produits locaux intervenant dans la production pharmaceuti-

que de pays tels que le Nigeria et la Tanzanie qui pourront ainsi epargner des devises.

Cependant, la penurie de facteurs de production chimiques ne devrait pas dissuader

les pays africains de creer des unites de production de produits pharmaceutiques

essentielg et d*un usage commun noh'HoseV. II' conviendrait egalement d'envisager la
fabrication^d'antibiotiques a partir de facteurs importes lorsque le cout desraatieres

premieres necessaires n*est pr.s tres eleve ainsi que la synthese des salicylates, des

sulfamides et des produits contre la malaria et lus parasites.

kQj. Par ailleurs, les pays Africains sont abondamment pourvus de plantes rnedicinales

importantes qui jouent un grand role dans la medecine traditionnelle. Ainsi en Tanzanie,

une equipe Chinoise a identifie 1 000 plantes . environ. .En 1977) une mission

..exploratoi're a"ete'"effec'tuee au ■Burundi, "en Ouganda, au" Botswana et .en Tanzanie qui

avait pour objet de rassembler des1renseignements sur les plantes medicihales existantes

et de les localiser.

k8k.. Le Cameroun exporte.des plantes medicinales: voacanga, rauwolfia, vohimbe,
strophantus, vinca rosea, pygeum. africana, etc.; les exportations de ces plantes etaient

. eyaluees a. 1,3 million .de...dollars des Eta.ts-Unis en._1978. Bien que les plantes

medicinales puissent dans^leur ma-jorite etre transformees en produits galeniques dans des

laboratoires disposant d'equipements relativement simples, les pays dans lesquels s'est

rendue la mission ne se sont pas engages dans ce type de production. Dus centres de

recherche sur la medecine traditionnelle et ses-plmtes medicinales ont ete recemment .

crees en Tanzanie, au Gabon et au Cameroun dont l'objet est d'identifier les plantes

medicinales et de promouvoir les methodes de transformation de ces plantes en produits

galeniques ou les methodes de separation des principes actifs.
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U85". En Haute-Volta par exemple, on pourrait envisager de fabriquer des^medicaraents

a partir des pi-oduits animaux car en -0.975 un. abattoir moderns a ete cree' a1 Ougadoucou ■

avec I1 assistance de la CEE. Toutefois, l'-abattoir^fonctionne au tiers" jfe; sa' capacity
(13 000 tonnes d- viande par an) de sort-- que les dechets ne sont pas suffisantis, pour
que soient creees des unites rentables' d.'autant-.plus ..qu1 il. est absolument essehtiel

que I1 on n* y traite que 'les organes d'animaux sains. .... , . .. .'

486. L'Egypte est le seul pays africain fabriquant en quantite industrielle des produi

pharmaceutiques non doses (tableau IV. l8)v - .L'Egypte, l.e -.Nigeria et 'la 'Tanzania •

produisent egaieinent certains materiaux d'emballage. _ "

Tableau IV. 18 : produits pharmaceutiques non: doses fabriques .en. Egypte (El^-Nasr Co.)

produit
' Productions de 1977 (en tonnes-)

Sulfanilamide

Sulfagudnidiqe

■""'Sulfdldiinidine de sodiuni

Sulfacetamide de sodium

Tolbutamxde ' '•

Salicylates

Acide salicylique brut ^

Acide ealicylique traite

Aci'de^ acetVl-salicylique

Salicylate'de'~ sodium ' ""'

Salicylate de methyle

Sali-aylamide,.. , ^ ■■ .•

BenzapjidJD~sal:;v^ue "de calcium

"26,7

If, 2

3*2

25i3

,9

,9

11,3-

13,9
14,3
13,6

K9'

2,5

1,0

Chloramphenieole . - . ■

Palmitatie_de chioramphenicol

Stearate de chioramphenicol

Sources : . El-Nasr Pharmaceutical Company.

^87. En Egypte, pres- de 90 p.'100 des preparations commercialisees par/lI industrie

pharmaceut: que sont produites localement. L'industrie phamaceutique egy^tienne se

compose de sept societes~d*Etat dont l'activite consiste a preparer les medicaments,
Une^societe fabrique des produits pharmaceutiques essentiels ct une autre des
materiaux d1emballage destines a l'industrie pharmaceutique : plastiques,^aluminium

et papier. II sxiste trois coentreprises auxquelles.participent des societes ;; .

pharmaceutiqueslnternationales (Pfizer, Hochst ef un concortiun-de so.ci?tes suis&es..
Ciba-Geigy,-Sandoz, Winder) et des actionnaires egyptiens prives. La ,preparation.des
produits s'Qffectue .conformernqnt a un accord de.licence concluiayec des .socie.tes

internationales 4^i prelevent des. redevanees representant de-10;a-15-PV 100:-du prix

des produits.



1+88. Les usines visitees (Chemical Industries Development Co., C.I.D. et Alexandria
Company for Pharmaceuticals) preparent une gamrae etendue de produits sous forme de
comprimes (enrobes et non enrobes), de gelules, d-ampoules, de poudres anhydres, des
sirops, de suspensions; de suppositoires et de pommades. Ces usines sont dotees d'un
materiel moderne. II semble que leur niveau technique soit satisfaisant.

U89 Au Nigeria, 15 societes agreees fabriquent des produits pharmaceutiques; il s'agit de
coentreprises auxquelles participent des actionnaires nigerians prives., Pratiquement
toutes les grandes compagnies internationales sont repreeentees au Nigeria. Certaines
d'entre elles ne s'occupent que du conditionnement pu.da la commercialisation des produits

II existe des petits laboratoires d'Etat rattaehes a l-administration^chargee de
1'industrie pharmaceutique dans les Etats de Lagos et de Benin qui preparent une gaxnme
restreinte de produits essentiels.' La production nationale ne^couvre que 10 p. 100 de
la totalite des produits consommes. Les eduipements et le materiel de transformation
des coentreprises sont tres satisfaisants contrairement a ce qui se passe dans les

laboratoires d'.Etats.

U90. Les societls privees assurent la promotion des marques deproduitspharmaceutiques ..
de leurs maisons^nlres. Les produits medicinaux tels que les tranquillisants et 1|S
fortifiants ce sont pas necessairement dee produits auxquels une politique de e«ct«.

nationale devrait accorder la priorite._ _ _ ■■

1*91. En Tanzanie,la preparation des produits est principalement une aetivitl du seeteur
public, C'est la Societe Keko-Pharmaeeutieal, construite et foncionnant avee Vaide
ehinoise depuis 19?6, qui est la prinnipale societe en^matiere de preparation. La
^rctL^^souvenAnterrompue par des couPureS^d' eiectricite et de, gone. ;de
machines dues a 1'incompetenee du personnel. Malgre eela l'usine a pu preparer une
ga^e Itend" de produUs necessaire* au Ministere de la cante qui ont Perm1? *^~-«
loo 000 dollars de devises au eours de la premiere annee de fonctxonnement. » «&8te
tgaleSnt a Zanzibar un laboratoire rattaeh^a 1'h^pital qui satisfa.t une paUe
bfsoins en prMuits phannaceutiques (ecmpr^es, strops, fsPnsi0n^^O^^^^l
liquides Pour-PiqureS intraveneuses. II y a a Dar-es-Salaam
(mansor Dayaqui fabrique des produits pharmaceutiques).

pays

phaimaoeutique locale ecoulee sur le marche tc.nzr.men.

maceutique. Tous les produits pharmaceutiques necessaires^ont ^portes d Europe, y
compris 1'eau distiu/et les solutions pour injections mtpaveneuses.

E PEOJETS EHAEMACEUTIQUES DE PAYS AFRICAIHS DETERMINES

tiers aes projet pharmaceutique d'Arusha. .11 semble

Lpf^d?fkqreduVorr QS 1?Aljrie, aient accorde 1, priorite au
developpement de I1Industrie pharmaceutique.



k$6. On est de plus en plus conscient de la necessite d1instituer une etroitc cooperation

a 1' echelon sous .regional. On en veut pour preuve le fait que les pays membres de

ltUDEAC ou dela -CEAO envisagent de cooperer. La cooperation la plus remarquable et la

plus etroite est celle qui a .ete instituee a I1echelon sous regional-par la Arab Company

for Drug Industries and Medical Appliances (ACDIMA) du Caire.

U97. Le Conseil arabe pour I1 Unite economique a decide en 1970 g_ue les industries, phar-

maceutiques des Etats membres du Conseil devaient etre coordonnees. En 1975? 1'ACDIMA a

ete creee avec un .capital de 50 millions de dinars koweitiens (environ 180 .millions de
dollars des Etats Unis), L1acte d1association de la societt a ete signe par douze Etats

arabes dont h pays n.fricains, a savoir I1Egypte, le Soudan, le Jamahiriya arabe libyenne,

et la Tunisie, ' En 1976, avec 1'adhesion de l'Arabie Saoudite, le capital de la societe a

ete porte a 60 millions de dinars koweitiens (210 millions de dollars des Etats Unis

environ). Les etudes de faisabilite entreprises au titre des projets prevus par la

Societe interessent les produits suivants : ...

a) produit:. de fermentation (penicilline streptomycine, tetracycline, et autres

antibiotique, vitamine C, acides citriques et tartriques);

b) produits de synthese (chloramphenicol, salicylates, sulfamides, vermifug'eSj

parasiticides, produits antituberculeux, produits pharmaceutiques anti-amibiens

non doses;

c) vaccins, produits de remplacement du plasma et derives du sang;

d) extraits de plantes medicinales et aromatiques, hormones animales, extraits de

tissus vivants; et

e) produits divers (gelules, ampoules et fioles, verre neutre3 etc).

U98. :Dans un proche avenir 1'ACDIivIA prevoit des investissements au titre des projets

industriels suivants :

a) usine de fabrication de gelules a Alexandrie (Egypte) d'une capacite de un

milliard d'unites;

■ b) usine de fabrication.de verre neutre pour ampoules et fioler en Egypte ou en

Syrie: ' .

c) usine de traitement des produits animaux au Soudan;

d) usine de fabrication d1antibiotiques par fermentation en Egypte ou en Irak.

U99. Les activites de l'ACDIMA conslsteront principalement a acheter des facteurs

de production et a commercialiser sa production. La Societe entreprendra egalement

des etudes et des recherches en vue de mettre au point de nouveaux principes actife cu

d1 ameliorer les.procedes existants et de former de nombreux cadres. Les statuts de

1!ACDIMA. et sa conception de la cooperation a 1'echelon sous-regional devraient servir

de modele a toute entreprise dont-d'autres groupes de pays africains envisagent la

creation.

500. Lors du sommet de 1'UDEAC qui sfest tenue a Bangui en 1975, il a ete decide que la

Republique centrafricaine serait chargee de developper 1'industrie pharmaceutique en vue

de la satisfaction des besoins de tous les Etats membres de I1Union. Pour donner suite

a cette decision, 1TONUDI a propose la creation d'un centre pharmaceutique de I'UDEAC

qui aurait pour fonction de commercialiser la production et de proceder aux achats, au



ccntrole de ..la qualite, aux recberches,- a la mise au in.-i.r-.'> le prcce^r-et a 1

u

cer.tre phsmaceutiquo.

501. Lf ONUDI et la CEAO sw:t coiwer.ues en nai 1978, d'un pro^rc^nu conjoint en vue. de-la
creation, -a I1 echelon sous-rccic-i^l, d1 une usiiv.e do produits chiniques et d'un centre de.
formation en la matiere. Le prc-jet serait finance par 1'ONUDI (^50 000 dollars des-Etats
Unis) .et par le Gouvernencnt tulCe (600 000 dollars des Etats Unis) pendant quatre ans).

502 En aout 1978 un expert de I1 ONUDI devo.it se rendre dans sept pays (Niger, Mali, ..
Mauritanie,"Gabon, Cameroun, Senegal et Haute Volta)^pour y rassembler des renseignements
en vue de determiner 1'emplacement du Centre. II a ete prevu que le projet relatif au
Centre demarrerait au cours du second semestre de 1979- Le Gouvernement voltaique espere

que le Centre sera situe a Bobo-Dioulasso ou le Service d'approvisionnement en produits
pharmaceutiques dispose deja de certains moyens (batiments et personnel). A Arusha
(Tanzanie) on a entrepris de construire une grande usine deproduits pharmaceutiquest f
(The Arusha Pharmaceutical Factory). L'etude de faisabilite concernant ce projet a ete

entreprise par une societe finlandaise a lademande de la National Development^
Corporation qui est un organisme semi-public; la societe finlandaise a fourni a cet
organisme un plan detaille de 1'usine ainsi que les indications techniques necessaires a

la preparation de certains produits pharmaceutiques (comprises, capsules, liquides et

produits pulverulents pour injections, sirops et produits vetennaires).

503 On compte que cette usine entrera en activite au debut de I1annee 1979 et qu'elle
fonctionnera a plein rendement cinq ans plus tard D1apres les estimations la valeur
de sa production apres six anneee de fonctionnement serait 115,7 millions de shilings
tanzaniens (15 millions de dollars des Etats Unis environ) et les investissements
s'eleveraient a 85,9 millions de shilings (10,7 millions de dollars des Etats Unis). Les
effectifs du personnel de V usine, lorsqu-elle fonctionnera aU maximum de sa capacite,

seront de 263 personnes.

30k Un specialiste des produits pharmaceutiques de 1'ONUDI a ete detache aupres de la
National Development Corporation en Janvier 1978. H a fonnule une serie de recom-
mandations pertinentes qui avaient pour objet de permettre le^choix d' equipements de
meilleure qualite et une disposition,Plus rationnelle de ces equipements dans 1, usine.
II semble necessaire de reduire la periode de demarrage de cinq a deux ou trois ans et
d' atteindre le rendement maximum plus rapidement.

505 Si a la production de cette usine on ajoutait celles des usines existantes, dont
les possibilites de developpement sont heureusement considerables, apres y avoir
effectue des investissements relativement.modestes et precede a certaines ameliorations,
la part de la production pharmaceutique locale representerait 50 p. 100 en plus de la

totalite des produits consommes en Tanzanie.

506. DVautres pays dans lesquels s'est rendue la mission envisa^eaient de developper
leur Industrie pharmaceutique. En 19T6, le Ministre de1 la sante du Nigeria a■demande ■
a des compagnies pharmaceutiques etrangeres exertjant certaines activites dans le pays,
de proceder a une Itude ^reliminaire en vue du developpement de 1' Industrie phar-_
maceutique a 1'echelon federal afin que cette Industrie soit en mesure de ^a^sfaire^

les besoins de la natio.

medicaux a 60 p. 100 de

ederai. arm que cevce lnuius

les besoins de la nation. I/objectif du Gouvernement est de^pouvoir assurer des soins
la: population en 198I (C est-a-dire a-52 millions de personnes).
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produits retenus lea fee

Comprises ■

Sirops

Produits cove .forme pulverulente

Poudres anhydr.es pour injections

Eau pour injections ;

Pommades-,;. ■,- ■ ■

Produits-pour perfusi.ons

produi-ts pour injections

intraveineus es

S

suivants :

million de litres

is de "bouteilles

125 millions de fioles

123 millions d*ampoules/lO ml

708 tonnes

'Lko millions de1 litres

de ia CEAO.,

"t£n:5S?

recherche.

installations existanten a Bobo-Dioulasso
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513 Au cours des dernieres annees, la Republique-Unie du Camerounva .pris des mesures
en we de la creation, en collaboration avec des companies etrangeres, d'une usine de

filiale s

■oropos' 1'1 WMt'inn fl'urfi usine de -preparation. Les
Boehrinper ; Sohn da Ingelheim qui a propose xu uxeu-uxun u. m-- «.«-^v- — jr--x- ^ -

investissements qui avaient ete estmes a. 1,5pillion de dollars des Etats-Unis ont ete

portes a k millions de dollars. .Le projet a ete abandonne en 1978.

^_F. Une societe franchise a propose de creer une unite de production dont les premiers

investissements onb ete eyalues a un demi million de dollars des Etats-Unis environ. ._On

a souliene la necessite d'augmenter le prix des produits pharmaceutiques fabriques ^

localement de^faqon^que le projet.soit rentable. Le programme de production propose par

la compagnie etrangere de contrepartie semble plus avoir pour objet la^commercialisation

des produits de la compagnie que la satisfaction des besoins du Ministere camerounais de

la sante. Le Gouvernement camerounais examine cette- proposition.

515. Mises a part 1' Egypte et la Tanzanie, il semble que les^pays dans lesquels s'est

rendue la mission aient peu de chances de parvenir a un degre d'autonomie plus grand en

matiere de production pharmaceutique au cours des quatre ou cinq annees a venir. Cela

signifie que ces pays devront importer un plus grand nonbre de produits pharmaceutiques

prets a etre consommes, y compris des solutions pour injections intraveineuses.dont la

composition est simple et le cout de■transport relativement eleve.

516. Cette situation.semble etre eelle de la plupart des pays africains, exception, faite -

pour l'Algerie'et le tfe-roc. Ce point de vue est partagee par les membres des deux autres

missions ehargees d'etudier 1'industrie pharmaceutique, qui ont eu des contacts avee la

Division mixte CEA/OKUDI de I1industrie a Addis-Abeba. II s'agissait : .

a) De 1'equipe interdisciplinaire (equipe s^eciale) chargee par le Gouvernement

guyanais d'appliquer la resolution adoptee par le sommet des pays non alignes

de Colombo en. 197^; et '

b) Du .rep'resentanf d'uhe societe suedoise de consultants pour le.commerce et

1! industrie, engages conjointement par la Banque africaine de deveXoppement

(Abidjan) et le Bureau regional de I1OMS pour I1Afriyue (Brazzaville). . .

517. L'equipe interdisciplinaire a ete mise sur pied par le Gouvernement Guyanais en sa

qualite de coordonnateur des secteurs du commerce, des transports et de 1T industrie du

Programme d'action en vue de la cooperation economique entre pays non alignes et pays en

developpement dans le cadre d'un projet du PNUD intitule : "Cooperation economique et

technique entre pays' en developpement dans le domaine de 1(industrie pharmaceutique"
(INT/77/0O9/A/01/99). A long terme, le projet vise a developper la cooperation economique

et techniaue entre pays en developpement, a faciliter I1adoption de politiques integrees

dans les domaines de la sante, du commerce et de la fabrication de produits^phar

maceutiques, afin que. les pays puissent disposer des medicaments essentiels a des prix

raisonnables et satisfaire leurs principaux besoins eh matiere de^sante. Le projet

prevoit egalement d1 instituer une cooperation regionale et interregionale entre-pays en

developpement par la creation d1unites de production pharmaceutique regionales et de .

centres technologiques.
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518. Dans 1'immediat le projet a pour objectifs :

a) la fabrication de certains products permettant de satisfaire les besoins en

maiiere de sante,' la rationalisation de" la nomenclature c:_s"medicaments,

1*institution d'une legislation appropriee en matiere de coritrSle des
medicaments et des methodes de controle de la qualite des produits, la

diffusion de renSeigrieinents sur les produits (OMS)-; ■ : ;

b) la creation d*organismes dTachat qui recourent a des procedures appropriees

en matiere de fixation des prix, de eontroles en la^matiere d'un systerae

• " ■ ' d'echange.cLe' renseifinements entre pays sur le marche, 1% gjfoupenerit des.achats
groupes et 1' adoption de politiques appropriees en matiere de transfert de

' '■ technologie, de licences et de marques de fabrique (CNUCED); "' -

c) la fabrication locale des produits necessaires•et le developpement de cette
production ainsi que le transfert d'un-pays-a I'autrede la technologie de

I1 industrie. pharmaceutique, 1' utilisation des plantes medicinales et des

produits animaux'ou.de toutes matieres premieres necessaires a la;production

pharmaceutique (ONUlJl); ' ' • ' . ' ■ ' ' : "";_'. "'■; '."'.''^Z.,.'."
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d) 1'adoption de dispositions en vug dBune cooperation entre pays en

developpemant aux Echelons regional et interregional notamment en

cre"ant des usines de preparation, des organismes d'achat en vrac, des

usines de fabrication: et en inettant en place des institutions 3 cet

■ effet telle que des centres ragionaux de production et de technologie
(APEC>? •

e) la satisfaction des pesoins en personnel notamnent en formant des

pharmaciens, des magasiniers et du personnel do -jestion grace a une

- cooperation rggionale et interregional entre pays en develonpement.

519:. L*equipe speciale qui a e"te\ constitute en collaboration avecl'O?^, l'ONUDI,

la QJUCEP et 1'APEC s'est rendue dans un certain ncmbre de pays d'asie,

d'amerique latine et d'afrique, dont 1'Algsrie, le. Tchad, l'Egypte, I'Ethiopie

et la Tanzanief En Ethiopia, l'equipe speciale a precede a un echange do

renseignements avec la Division mixte CEA/OMJDI de I1 Industrie. On compte qu'olle
presentera son rapport en octobre 1970-. . . ,

520. En 1974, la Banque Africaine, de d(?veloppemc?jit (BAD) a" ccnfiimS qu'elle

souhaitait collaborer avec I1 OP'S et 1'OMUDI 5 la creation d1 industries

pharmaceutiques dans les diff^rentes sous-regions d'Afrique, Cette question

a 6te" soulev^e'lorsc'Iune reunion 6b la BAD et de I'OMS qui s'est tenue §

Brazzaville en juilletl976 lorsqu'il a PtG decide d'entreprendre une 6tude

pour d^finir des projets concrets susceptibles d'etre finances par la BAD.

521. En avril 1977 ont &t& d^finies les attributions des consultants devant

entreprendre 1'etude qui avait pour objets

a) I1 Evaluation de la situation du point de vue d^ncgraphique et du

point de vue de la sant6 dans Igs differentes regions d'Afrique;

b) 1 • identification des besoins en medicanents essentials?

c) 1 * identification des matieres pranieros disponibles;

d) 1' Evaluation ^s proares enregistr^s en matxGre de production et

de distribution dos produxts pharmaceutiques r et

e) 1'evaluation de la situation econanique des differents pays et

1'identification des principales contraintos econcmiques (type

d'econanie, ressources, possibilites de carmercicilisation, etc.)

522. Le Canada et la Suede participant au financenent de I1 etude par 1'inter-

m^diaire de la BAD. La Banque a charge une societe" suedoise de consultants pour

le oomierce et I1 Industrie d'entreprendre les Etudes de faisabilite* dans six

pays africains determines, a savoir le Conqo, le MDzambique, le Ghana, le Togo,

la Tunisie et le Soudan. La socie'te' qui a entrepris les activites dont elle

Stait chargee en aout 1978 devrait presenter la version definitive du rapport

relatif aux Etudes dans un an. Entre temps, un rapport pr^liminaire devrait

etre e"tabli pour la fin du mois ■ de septanbre 1978. Le Chef du projet

M, G. Tornquist a eu des contacts avec la Division mixte CEA/ONUDI de I1 Industrie

en aout 1978 au cours desquels il a Ste" proc^d^ S des ^changes de vue et de

renseignonents.
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F. STRATEGIES DE DEVELOPPEI^*ENT DE L'INDUSTRIE PHAFMFCEUTIQUE DES PAYS

AFRICAINS ..■.■■/■ . ..\ ...-):. ..../. ■ :: . . : .

523. Dans la plupart des pays africains les principales contraintes en ce

qui coricerhe le developpement de l'industrie phamaceutique sont les suivantess

a) inaptitude a planifier le d^vGlopponent de la production-de divers

tynes de produits phaimaceutiques en raison d'une connaissance

insuffisante des precedes industriels?

b) difficultes plus ou moins rcelles pout obtenir les connaissances

specialises et 1'assistance technique fournies par les pays

industrialists ?

c) problenes d'ordre financier et notanment manque do devises? ot

d) pe>mrie de personnel capable de planifier, de pronouvoir cu de

gerer les unites fabriquant des produits pharmaceutiques.

524, Bien que dans le pass£ des organisations internationales, et notaranent

l'ONUDI et I1CMS, aient d^ploy^ des efforts considerables sous forme de

missions et d1etudes (voir Annexe IV.4), la situation n'est toujours pas

satisfaisante. Actuellement, aucun pays africain ne dispose d'une industrie

phatmaceuti^ue bien inplant£e capaBla de fabriquer des produits pharmaceutiques

essentials a partir des ressources naturelles locales, L*annexe fait .:

^galemsnt apparaitre le manque de coordination entre certaines activit^s qui

se traduit parfois par des doubles Si

525. Pour planifier le developpement de l'industrie pharmaceutique il est

n^cessaire de proceder en premier lieu a I1 Evaluation approximative des

besoins notanmant en produits essentiels. Pour identifier ces produits et

^valuer les quantite"s necessaires il convient de disposer de renseignenents

sur les maladies les plus cemmunes, sur leur repartition g^ographique ainsi

q ue sur les meilleurs traitements existants. Il faudrait, sur la base des

donnSes statistiques disponibles, des avis des ir^decins, etas experts et des

specialistes de la sant^,elaborer un orogr3rarte pour les principales maladies
susceptibles d'etre traitSs par la pharrraco-cherapie et deteri-niner le .

nonbre de personnes par millier d'habitants affectees par ces maladies dans

une annee.

526. On entend par principales maladies, les affections pre*valant dans un pays

ou une sou-region et qui provoquent la mort et des malaises ou qui affaiblissent

les patients et notamment les maladies ayant de graves incidences econcmiques

ou susceptibles de provoquer des

527. On trouvera au tableau IV. 19 des renseignements sur les principales

maladies traitees par la pharmaco-therapie au Nigeria. Ces donnees proviennent

d'une ^tuds pr^liminaire effectu^e par 3"?quipe d'une socie'te' ^trangdre a la

demands du Ministre de la Sante du Uig^ria. Ce tableau est inclu dans^la

pr^sente Stude a titre d1 illustration susceptible d'etre utilis^e par des pays

africiins ou pr^vaut la mone situation.
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No.

1

2

3

A

5

6

7

8

9

10

n ?
12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

Vs..

24

25

26

27

28

29

Qharnaco-thSrapis au Nig§ria

Classement en

fonction do la

frequence

' ,1

1

, ,3 .. :

A

4

'■ 6

7 , ...

0

■■'■I--^::' .

■io

1°
•i:" 13 ' ? "'

14

14 ^ . ;'..

16

7. 16

- a6---- ^ ■■

20

21

21

:.- - 21 '/ ■ ■ .

21

26

; 267 '. ."'"."

26

29

11' : ■ Maladies ■

, Malaria

Gastro-entsrice,, diarrhee f cholera

Affections rosp jratoires, coqueluche

Parasite intestinaux

Maladies de la peau

Oeticience en fer ot autres ahenies '■

Infection des youx - • . , . ,

Accident n^cessitant une inter
vention chirurgicalc

Anxiete/insomnie. . . . ... -7

An^nie aborigine aliroentaire

Poliomyfjlite . ,. '; ." 7 ■" ■

^nSnie a hematics falciformas ' : ■

feugeole

biennorragie, syphilis

' Otite . ' ., ■' ; ■'. ■

iligraines, hyportension

Malnutrition .... . .

Pneumonie -

^uberculose.,, . ."...,-';

lepre ......... ■"■■.

Asthme :

Ftoladiss cardiaquos

Etoiiepsi^.7- ' '" . '! ; ■■■■■•■

Ulcere gastro-duodSnal ■' .

Schistosomiase

Diabete- ■■":•■.■■■■ ■ :. -: ;:■■.;. ■ : • :

Filaricse

H^ningite ^

Tetanos ' _

Nombre de personnes

atteintes pour'1000

habitants (par an)

1 000

1 000

570

■ 200"

200

120

-100

90

■ -. '■■ ■■79 -;' ;-:■:'-■'
■ :. "■ .- 40 ■ ■■■[■

■ : ■■ - ■jiov.^.^;;
■■■;■ " 40 :'■■ '-'-■■

. > ;■ • ■ ■ ■ ■ ,■ y ■

25

:; :. ■ ■ 25 , -: -,,

: ■_'. 20 ....

■■ , \ 20 : ^ -

'',... '■-'■■ ""::20 •" '' ,.;"■
7' ■..> 15 " ■'"':'"-

lo ;: '

10

. 10

: 10.

10

-. ■- 2 ' ■ '■ ^

:" ■' 2 77":"

Sources R. W. Trauter, Preliminary Study for Drug Ttenufacturing Industry
to Supply the Basic Meeds of the Nation, deccmbre 1976.
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52R. La fabrication des principaux prcduits pharraaceutiques dans les pays
conscmmateurs meines selon la presentation pzr^feree et selon des guantitSs
determiners en fonction des besoins annuals de la population (tableau IV.20*
a fait l'objat de prepositions fondees sur les traitements habituellamnt

prescrits, ont f±f pris en consideration les principes suivantss

(a) as.ocier, Jans la mesure du. possible, des produits pharmaceutiques

ayant une action tl^apeutique cquivuluxte et remplaccr un certain
naubxe de nroduits ayant une Irene action par un m&Ucamant unique;

(b) cboisir des produits phannaceutiques capables d'agir sur une gamme

etendue d1affections/ et v

[c] choisir les produits les plus ctemandes pcur combatti;

debilitantes bu provoquant la mort.

Tableau IV. 20 c Principaux produits pharmaceutiques

Ibcaleroent

Produtt

Aspirine

Paracet£iro3, 500 mg

Chlorcquine, 250 ng

Chloroquine,

Choxoria^ine 1 ml, 5"ml
Airfoil lie;:-:

Levimasol (varrnifuge) 40 mg

Antacide

Calamine

Dapsone

Chlor£mph€nicol

Choranphenicoi

T^tracycline /

T&tracycline

fn5tracyclins ^affection des yeux et

des oreilles) 5 g

Grissofulvine :

pgnicilliiie pour injections

P^niciiline procaine pour injections

Streptonyci-ne 1 g pour injections

ATnp:*.ci33 5-ri3 250 ing '

.'^troniuazole

Iodochlorhydro^yquinoline

Phenobarbitone

Sulphsmidine

Sulphadiazine

Phtalysulpbatiazole

SulphadJ azine

Diethylcarbcmasine, 50 mg

Produits contre la toux

Acide fclique

Sulphate de fer/gluconate de fer

Fultivitanines

Vitamine C

Presentation

Canprirr^s
91

tl

Siron

ampoules

Conr>riji^s
it

It

Lotion

Conprime"s

Ccmprim^s

Sirop

Gfeluies.
Sirop

Pawnee

Canprim^s

Fioles

it

Gelules

Canpriir^s
it

fl . ■ ■

hi ; :

II " . "

Ampoules

Ccmprim^s

Sirop

Canprim^s
: tl. . ■

fl

1!

e les maladies

devant etre prepares

Quantxte par

milliers d1habitants

6

5

6

: 3

1,

8

6

2

3

3

1

1

1

3

2

8

i

i

l

25

1

' 1

600 unites ■

500 "

400 C1 ' ■ ■
000 ml

300 "

,000 unites

500 "

600 "

000 ml

000 unites

750

500 ml

000 unite's

000 ml

600 g

000 unitos

660 x 1 mega

000 x 4 "

700 unites

300 "

500

000 ■'"

150 "

600 ?

100 "

000 "

Sf)O "

000 !1

000 ml

000 unites

000 "

500 "

500 "
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Produit Presentation

Quantite par

milliers d'habitants

Vitanine B (Ccmolexe)

P.A.S./I.TJ.R.

Pcmmade dentatciogique

Whitfield, 2,5 g

Salicylate de mgthyle

Eau pour injections, 2,5 ml

Dextrose pour infusions

Solution de Darrow

Solution de dextrose a 20%

Solution saline

Dextrose/solution saline

Parmade

Bouteille, sachet

500 unites

1 000

12 000 g

5 000 g

1 645 unites

15 000 ml

67 000 ml

200 ml

5 000 ml

10 000 ml

Sources Tableau extrait de l'ouvrage de P. W. Trauter deja cite".

529. La structure do la demande telle gu'^lle ressort du tableau IV.20 parnet
d'evaluer pour chaque produit la ouantit? qu'il convient ie pr^parer ccmpte

t enu de la proportion d1 habitants conscmmant les produits pharmaceutiques.
C'est sur la base de ces estimations, aui portent sur une periode de 5 a 8

ans, que I1 on pourrait formuler des projets relatifs a l'industrie pharma-
ceutique.

530. las besoins de cette industrie en facteur de production intermSdiaires .
sent relativement noins iinportants que ceux d'autres secteurs industriels.

Cela, joint au fait qu'il convient d1 assurer a la population les produits

pharmaceutiques necessaires, devrait amener le gouvp>rnement a accordor la

priorite aux investissanents destines au sous-secteur de l'industrie
pharmaceutique.

531. Compte tenu des caracteristiques de chaque pays il conviendrait d'investir
dans les domaines suivants:

(a) Conditionnemsnt des produits pharmaceutioues. II s'agit raremant
d'une activite independante. Elle est frgquemment associee ^ la

fabrication de produits gal%iques ou ^ la preparation et pourrait

Stre source de devises car elle permGttrait de substituer a la

main-d'oeuvre couteuse des payfs exportateurs une main-d'oeuvre locale
et d1 adopter des m§thodes ot materiaux de conditionnenent moins

elabore"s mais satisfaisants? les produits seraient directement

distrihu^s aux hqpitaux et aux dispensaires. II n'est pas necessaire
de disposer dfun personnel.qualifio sauf en ce qui concsrne le personnel

charge des operations techniitrijes de conditionncment rod lui devrait
etre experiments.

Laboratojre ^ fabrication de produits galeniques.
produiraient des solutions

Ces laboratoires

des gouttes, des panmadss, des poudresr

des granules, etc., d1 usage courant destines aux hopitaux et aux

pharmacies. I^s precedes de fabrication et le material necessaire
a cette production sont sircples et peu couteux. Les unites de

conditionnement et ces laboratoires pourraient etre regroup6s au

sein des organismes centraux de distribution (Central Medical Stores,
Pharmacie d'approvisionnement, etc.).
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(c) Preparation de liquids pour injections in^aveiiteuses. Cos produits

pourraient etre fabriques nar un laboratoire ind£pen<iant ou plus

oanmunfinent par un service d'une usine ds prferaticn, <fe fccon quo
los instcJ.iations et services generaux puisse.it etre utilises en

coranun, Du point da vue technique la preparation d-3 ess liquides
est simple mais nScessite v ,e sterilisation c*';rcrrer.ent pqus-s€e
et un systSrct *iabl£ cte rontiSle do la c,uulite. Jltaat dor^e^Ios
quantites d'eau. n^cessaires aux solutions qui sont txansporteas, il
conviendrait, d'une fagon generale, de cre?er ces unites au som des ^
centres gros conscm-natsurs - II serait souhaitable de cr^er unc unite
da fabrication dans chaque pays africain. A cetto fin, line UiiitS
TtOcBlc dGvr::«.it otre congue avee I1 assistance do I" C*l\ -^i- ;.^ ■■1^-

qui serait adoptC-e par les pays cifricains,

(d) Preparation, II s'agit de la p^paration, sous_diversgs fonrss et

selon des dosages varies, de m^dicmcrits a partir de produits
pharnaoeutiques non dos^?s et de di-^ers produits secondaires. II
convient de suivre de tros pres les precedes de fabrication et de
faire preuve d'une tres grende precision. Bien encadre ot fonne le
personnel necessaire pourrait ais^ment aoqufirir les conpStences
reauises. On pourrait connoicer par preparer des co-apriipes, des

g£lules et des solutions (sirops, suspensions), qui sont les.princi-
pales formes sous lesquelles sont utilises les prodiuts pharnnceutiques
pour traiter les maladies. La fabrication de licuides pour injections
l[anpoulesf fioles d-j produits nnhydros, etc.) suppose de plus grandes
qualifications, des m£thodes rigoureuses de sterilisation et de
controle de la nualit^ il s'agit donn la d'un stade ulterieur.
LorsquG les pays conptent uno importante population (15 a 20 itdllions
d1habitants et plus) il est ngcessaire do creer deire ou plusxeurs

unites de preparation afin de x^pondre S l'accroissenent de la
danande intfirieure. L'exernple Egyptian montx-e qu'un pays disposant
d'unit^s de preparation bien ccrcuec peut produire pros de 80 a
90 pour cent de la totalite das produits ccnscTu^s. Lcrsque

l'irrportance d'un pays ou d'une sous-region justifio la creation de
plur"d'une usine de preparation i.l est ccnseillS de creer dcr,
ushiGs specialisoe^ dan.-?- la nr'-pp^.ti-r. do ;;roei'jdi£ -cu^ -^ formes

donnees.

(e) Cperations simples dc transformation des prociuits chiipijuas. H
s'agit d'ordinaire d'une e"tape ulterieore au cours do laquelle on
fabrique ^bf ^r;:oj.!L-w- ror. <J<:..3?3 ?. p~^rc.x.z '- pro'esu-r? rv.-.. -. "?j."

mgdiaires; cette operation peut etra source de devises etant donn<5
que I1 importation des produits chimiques est plus couteusa que

l'irrportation des produits interm^diaires. 7* ce stade on transforms. .
un produit donne en plusieurs derives (ster^ates ou palpitates a
partir du clilorcmphenicolftransformc'.tion de i'hycrochlornre de

tetracycline, etc.) . II convient de noter que ces cperations <3e
transformation chimique pezmettent d'acqufirir 1' experience necessaire
pour les operations ccmolexas de syntliese ohimiquo.

(f) Operations coapleaaGS de syr.diese ces produits chimigues. 11 s'agit
d'un processus chimique cennortant diversas phases pormattsnt de
transformer les produits chindquos de base (orqaniques et non-organi-
ques) ou des produits intermgdiaires, on produits pharmaceutiques non
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doses tels quo ies salicylate?:- (acids acetylsalicylique), les

sulfamides? la chloroguine, les vltaaines,- etc. Oortoins pays

africains ctevraiont cons.lcisrer qu'Jil s'-ngit la des produits v

fabriquer en.priorite njtcsrment s'ils dispossip.t daja/ conrne

I'D^ypte, d1 unites cte preparation bien irnplantees d'une Jjidustrie

chimique on plein o^^ioor^tient (p^trochimie notsramsnt) ou d'un

inarch^ int^ricur on soua-r^ional jrportant.

(9* Fabrication d3 anti-biotiaues. Ocirtains oays africains devraient
produirc per fermGriteitich, ^2 If. p£niciliine, Oa la streptciiiycine,

do la tctrrxycliiie( cL'C, ^-our louz'rnrcM intoiieiaz ou le msrchS

sous-regional vrpxil ils nppartiemiont, Cost en Alg^riG qijie I1 on

constru.it la pr-;>fl.io;:o -^stio ^'°r'-.fr.V?iO c"g ^abri'xitAon d'^.t.rb^^

II conviont tcaitefoia do notor qupa:i court; oet c::.nq t. dix annces a

venir il faudrai-c en crec-r quatro ou cinq autros. Certains pays

africains diEposaiit de orcduits d'erigine aqricole utilises panmfe-)
matiere brqrnieres pour la fabrication d'ar.tlbiotiques. Lf>s' nroc^des

techniques, le materiel et les souriies r r»ndcnent flev^ pcurraient

etre fournis oar Igs priricinaux proi\icteurs et soci^t^s do fabrication

specialises en application cles contrats ccnclus,

(h) Transformation des nlantgs rn^dicinales. II s'agit de la fabrication

d'extraits de i>Iarites ou de substaneds oures a partir de nroduits
veg^taux. Etant donne que la teneur or, proclu-ite chindenjes des

vcqetaux est plutot faitble/il c-:st n^ces=s±zri de traiter des milliers
de tonnes do plantes. Ces operations sent offoetuses par des' unites

de grande taille lorscni'xl f^tYiit da traitor -onG 33ulo plonte• mfxlici-
nale et par des installations o^lyvalentes de moindrs iFportancG lorsque

l'on traits Lolusieurs plantes, Ijas u-iites, de transforrraticn doivent

pouvoir aisposer d'une quantity considerable d*oau de bonne qualito.

Pour ^vi/ber led :rair; da tonsrxDrt.} Igs uiut'5-3 dsvraient stro situ^es

pres des centres c?g n^vnr^e^c des ■ plantes ^ediciriales, 11 arrive que

cette unite do' transfornation noit int%r?e su cycle ^'fabrication

. de produits finis, interri^iaires ou d^riv*?-? „

(i) Transformation des produitg animr.ux. Ij'usine doit etre situ^e a

proximity c!pun~ibfr.tboll"ou ie" cfc-.^- - ac?r k....j'oi?x ?or:t rncuqore*s et

stockes dans 60s cjianhres froides, T/^r. pAiincxtxTiG acrifs sent extraits

et.purifies. Ktant donr:e que lo no: '; cfen orcjai..^ est ptu elev§? une

unit^5 fa. trarsformal\m no so justifies ous sv I'pmttoir cui 1'aliniento

est d'une capacity de plusieurs mi.lliers 0& tonnes.

!332. Lss facteurs de production n'cessai.res (m?.chineF. rrat^eres prcmJ.e.-eE, _

personnel et investissements) s.ux divarr stades c!a 1J Industrie pharmaceutioue

sont indiques au tableau TJ.21*

Tableau IV. 21; Facteurs de production n/tessaires au:: divers stados de

■ 3-E Industrie phai'mce'"'-tigue
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Tableau IV.21 (suite)

Stade de la production;

technicrues n^cessaires

Equinemsnts, machines

et1installations de

base; importance des

inves tissements

Facteurs de

production

Prcduits

pharmaceu-

fcioues

prets a

etre

utilises

irrortes

en vrac.

Matieres

pour la

confection

des ernbal-

lages

(recipients

an verre cu

Produits

:fihals

I indict

ments

condi-

tionnes

pr^sentes

sous leur

liCni

carmun

et des

tines a

des

usages

bien

definis.

en plastique.

sachets*

tubes,etc.)

Personnels

et specia-

listc

necessaires

50 a 200

personnes

y canpris

1 a 3

phanrsciens

f ■ ■ ■ ■ ■ . .

1. Conditionnement des

produits pharrrRceu-

tiques non-dos^;s

i)

ii)

Dijpc&itif /
semiTautomatique ou

autcmatique de prepa

ration des cannriires

et des g^lules

Dispositi.f de dosage

et de i;errplissage

pour licuides, s

pensions, poudre

parcnades. ■

ii)

Les connaissances

techniques ne sont

pas indispensables

iii), piate>iel de labora-

toire pour le contro

le de la qualite

Investissenents

100 a 300 000

dollars des Etats-

Unis

Laboratoire de

Fabrication de

Produits

Gal^niques

Les connaissances

tectiniques ne sont

pas indispensables

pour le personnel

d1execution; le

personnel de

maitrise doit etre

experiinente

i) fixers: appareil de i)

pr^naration des

granules et des

produits anhydres

ii) Puiificateur d'eau
et dispositif de

doionisation

iii) Rpcipients pour

solutions et

liquides

iv) Presses h canprines

et machines a

enrober

v) Disincsitif de

remplissage

ii)

Piantes medi- Poudres,

dinales (raci- granules,

nes, rhyzanes? teintures

^corces, feuil-gouttes,"

les,. fleurs, syrcps,

fruits, canprimes

graines). rormades,

supposi-

Produits

phaanaceutiques

d°usage

courant ou

produits chi-

miquos aux

nronriot^s

non-tberapeu-

ticrues

toires

50 a 200

personnes

,'dont la3
phazma-

ciens

,ayant

une

bonne

exp^rienos

en mati-

ere de

fabri

cation
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Tableau IV. 21 (suite)

Stade de la production; Eouipeinents, machines :

techniques necessaires et installations de

base; irriportance des

investissements

iv) Material de lcboratoire
pour le controle de la

quality

Investissements 300 a

500 000 dollars des

Etats Unis

3o Liquides rjour injec-i)Groupe depuration i)

tion intraveineuses et de distillation

de l'eau ii)

Connaissances specia-

lis£es requises ou ii)F£cipients, filtres,

bonne connaissance ponpes

des precedes de iii)Sterilisateurs

fabrication et des

techniques et gestion

iv)Dispositif de

renplissage

iii)
v) Materiel de

contr61e de la

oualite

vi^fechines a fabriquerdes
ampoules de plas- iv)

tiques si le plasti-

oue est fabrioue sur

place

Investissenent? 300

a 600 000 dollars' des
Etats-Unis

Facteurs de Produits Personnels

production finals et spacia-

iii) Pro

duits

secondaires:

amidon, talcs,

sucre, alccol,

lanoline.

listes

n^cessaires ■

t

t

glydfirine, etce

Eau distillee

Produits

chimiques

ayant des

propri^tes

thorapeu-

tiques

(quantito

reduite)

3outeilles

de verre ou

de plastique.

sachets de

plastique

Polyethylene

ou chlorure

de polyvinyl

lorsque les

enballages

sont fabri™

ques sur

place

Liquide 10 a 30

pour personnes

injec- dont un

tions ou deux

intra- pharmaciens

veineuses familiarises

en bouteil-avec la

les de 250 production

ou 500 ml de produits

ou les sterilises

sachets

contenant

10% de

substan

ces

dissoutes

Usine de pr^para- i) .^pareil de pesSe

tion - Canprimtis,

enrobos, g^lules, ii)
Produits pour

injections (en

poudre, fiole)

Suspensions,

liquides, iii)

gouttes, pcnv-

mades, supposi-

toires iv)

Mixers, machines a

fabriquer des gra

nules et des poudres

anhydres

Presses a canprim^s

et machine a" enrober

Machine a laver et

a secher les reci

pients de verre
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Tableau IV. 21 (suite)

Stade de la production; Equipments, machines

techniques necessaires et installations de

base? importance des

investissemente- - -■■

Facteurs de Produits Personnel et

production finals spScialistes
necessaires

Bonne experience en v)

matiere de fabrica

tion et connaissance

des techniques de vi)

preparation

indisnensable vii)

viii)

Dispositif de

remplissage

Sterilisatsurs

Appareil a

lyophiliser

Machines a compter

a enpaqueter et a

£tinueter

i) Produits Medicaments

pharmaceuti- pr^sentes

ones non

dos^s

(aspirines,

sous

diverses

formes et

chloroquine, selon les

sulphanides, dosages

antibiotiques, varies

vitamines, etc

etc.)

500 a 2000

personnes

dont 10 a

20 pharnra-

ciensf

biologistes

chimistes,

physiciens

ix) Groupe de purifi

cation et de distil

lation de 1'eau

x) Materiel de labora-

toire pour le con-

tr61e de la quality

Investissenvent;

8.a 25 millions de

dollars des Etats-

Unis (Voir egale-

ment Annexe 3)

ii) Produits

secondaires

(amidon,

lactose,

saccharose,

qclatine

pour gelules,

lanoline,

eucerine,

esters de

cellulose,

talc,

st^arates,

etc.)

iii) Vterre,

plastique

et papier

d'eitibal-

lage
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5. TRAITEMENTS

CHIMIQUES

SIMPLES

Une competence

adequate ou une" .

solide pratique

de la production

est indispensable

i) Materiel de pesage
et de dosage

ii) Eprouvettes de

reaction, melangeurs,

■precipitateurs

iii) Filtres, sedimen-

tateurs

iv) Sechoirs ■

v) Materiel de laboratoire

i) produits phar- --

maceutiques

"bruts

ii) produits phar-

raaceutiques

intermediates

iii) produits chimiques
de base

Produits ■-

pharmaceutiques

pondereux,

divers sa~s

et derives

100 a 200

persdnnes, dont

3 a 8 chimistos

6. SYNTHESE

CHD1IQUE

GO&IPLSXE

Competences

adequates

indispensable

i) Materiel de stockage

de pesage et de

dosage

ii) Eprouvettes-de reaction
pour la clilorination,

1tazortio$, la reduction

oxydation, la sulfuration

1'acetylation etc.

iii) Gristallisateurs, appareils

de sedimentation et de

remplissage

iv) Sechoirs

v) Broyeurs, meules, micronisa-
teurs

vi) Laboratoire ■

vii)Materiel et appareils de
raesure

Investissements requis

de 5 a 25 millions de

dollars des S.-U.

Produits chimiques

de base (organiques

et inorganiques) et
intermediaires.,

(benzene, phenol,

anitime,. acide ou

anhydride acetique,

chlpre, acide chlore-

sulfurique, etc.)

Prodnits

pharmaceutiques

pondereux (sali-

licylates, sul-

famides, produito

anti-paludiques,

anti-parasitiquos

et anti-tuber-

culeux, etc.)

de 500 a 2000

personnesT dont

20 a 50 chimistoa

et autres techr.i—

ciens.
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533. La production pharmaceutique suppose que lBon dispose:

a) d'une quantite d'eau §"pur£e suffisonte,

b) d'energie Slectrique et thermiqus,

c) de travailleurs qualifies et c!e techniciens.

5 31. Compte tenu du degre" de developpement actual et des projets envisages
par certains pays nous formulons des nropositions valables pour les 5 a

10 annees a venir (tableau VI.ss), concernant la specialisation de la
production pharmaceutique.,

Tableau IV. 22 s Propositions en vue de la specialisation de la production
pharmaceutique en Afrigue

Stades de develop- Type d1 activity (nouveaux Pays dans lesquels il
t ;. projetsou d^veloppemsnt est recanmende d'entre-

des activites en cours) prendre ces activitcs

Ccmditionnement de produits )

pharmaceutiques non dos^s ) Tous les pays ne canptant

; ) aucune unite de production
Laboratoire de preparations )

gal^niques )

Liquides pour injections

intraveineuses

, Preparations Alg^rie, C6te d'lvoire,

Ethiopie, Ghana, Kenya,

Mali, Mauritanie, Nigeria,

Ouganda, Senegal, Soudan,

Tanzanie, Zaire.

Operations de transformation Cote d'lvoire, Ethiopiep
chimique sirqoles Ghana, Kenya, Maroc,

Nigeria, Tanzanie, SaSre.

Operations de synthdse )

chimique conplexes ) AlgSrie, E^ypte, Ethiopie,
) Kenya, Nigeria, Tanzanie,

Antibiotiques ) Zaire.

Transformation des plantes

mSdicinales Algerie, Angola, Cameroun,

Ethiopia, Gabon, Kenya,

Mozambique, Madagascar,

rferoc, Win^ria, Ouganda,

Soudan, Tanzanie, Tunisie,

Za£re, Zantoie.

TransforjTQtion des produits Angola, Cameroun, Egypte,

et d^chets animaux Ethiopio, Nigeria, Soudan
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535
effectifs de main d'oeuvre n^cessaires a 1'indus^ie pharma-

canpte tenu des besoins (tableau IV. 23).

Tableau XV.23* Effactifs de man d'osmre necessaires a 1'Industrie
pharmaceutique (pou-antage)

Stade de production

-Conditionnement

-Produits

qalenigues

-Licnoides pour.

injections.

intraveineuses.

-Produits

chimiques

singles

-Plantes

mcaicinales

-Produits

anirmux

■Operations

de synthese

chimiqud

complexes

-Antifoiotiques

2.

Personnel de gestion

Personnel technique

dont:

phantBciens

chimistes

ingenieurs mecaniciens

et 61ectriciensp

divers

Contremaitres et

techniciens

Ouvriers specialises

. Personnel de bureau

Travailleurs non

gualifiSs.

7-8

2-3

1-2

1

.1°
40

10

30-31

12

30

31-32

1

3

0.5

0.5

10

25

10

43-44

2 5

7.12

0.5

0.2

10

28

9

33-39

Les relativanent developr^s, tels que

cbnme l(Ab C

, ou les orrranisations

for ,I>rtg Industries and

Us devraient pouvoir effacter les Stude^ techniques nncessaires aux
investisseurs nationaux ainsi qu'.'.ux consenmateurs etranqers,

537 Le personnel des bureaux dT>tude devrait etre rocruto parmi le personnel
SdX^SLmUS des sociStes phornuceutiq^s exlstantes. las bureaux
d^S^oSSgalenBnt participar a 1-execution des promts entrepris
dans certains danair.es industriels et dans .ces demames connexes: trans-

S nrcduits aliitentaires et agricoles, preparation do pesticides,
; etc. Les cor,pagnies rx>urraient ednsi disposer d'une base

&conomique solide.
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538. L1assistance d'organisations Internationales telles que la CEA, l'ONUDI,
et I1 CMS est indispensable pour prcmouvoir et mettre en oeuvre les projets_

pharmaceutiques nationaux et reqionaux en Afriquc, L8assistance que fourniront

ces organisations consistera a": .

a) Elaborer les plans a long terme de develonpement^de l'industrie

pharmaceutique des diffcrents pays- ou-des ~ous-r£gions;

b) PrSparer et/ou ^valuer les etudes de prefaisabilite et de faisa-
bilite relatives aux differents projets?

c) ^laborer des projets, susceptibles d'etre adoptes sans difficultes

par les diffcrents pays:

d) Elaborer des projets concernant la creation d'usines pilotes de
fabrication de iiquides pour injections intraveineuses ou la

: ■:•'•■'■ creation d'usines de preparation etc.?

d) Financer des projets rclatifs a la creation d'usines pilotes
indispensables pour l'approvisionnement en produits pharmaceutiques

des pays africains (unites de preparation de produits galeniques ou
• de transformation &a olantes medicinales);_

e) Cro^er des centres de formations s'int^ressant tout_ sp^cialement aux

prbc^d^s de fabrication et renforcer les centres existant.

539. Les programmes concrete au titre dssquals la CEA et l'OMJDl fOurnirbht •
une assistance'aux six pays dans lesqueis sfest rendue la mission figureht'dans

les moncgraphies nationalos-

G. PI.ANTES MEDICBmLES ET MSDECn^E TRADITICME1EIXE EH

540. Les plantes mSdicinales en Afrique sont legion. Ainsi en tanzanie une
equipe chinoiso a identify 1 000 plantes pr^sontar.t un int6ret du point de vue
medical. La Tanzanie et 1c GTmeroun exportent traditionnellenent une.sorie

r"e plantes mcdicinales vers les pays industrialists.

541. Las plantes medicinales continuent & jouer un role important dans la
mcldecine traditionnelle. Elles sont d'un usage ccmmun en Afrique ou la majorite
de la population recourt a I1 assistance des gu^risseurs qui sont les seuls a"

pouvoir venir en aide a cetto population.

542. Ces plantes modicinales constituent egalemant des matieres premieres^
i nportantes pour l'industrie pharmaceutique. La valeur annuelle des produits
pharnvicGutiques fabriqucs a partir des plantes me^icinales s'elevent a plus,

d'un millierd de dollars des Etats Unis et ne cesse d'auonentcr 31/. Une
enquete r^alisee aux Etats Unis d'Amerique fait apparaitre nue 25 pour cent ■
de toutes les ordonnances dclivrees ontre 1959 et 1974 prescrivaient des

extraits do plantes ou des cormosants \?rqet.^u>c actifs purs /

31/ Resun^ dcun projot d'ptade mondial sur l'industrie pharrttacsutique

(CPJPDIf"rcIS,74)? juin 1978.

■32/ ; An Integrated Approach to Research on riedicinnl Plants, N. Anady
JG. 271/3, fovrior 197S. .*. ...
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543. La majority des plantes mSdicinales sont utilises sous forme da pre
parations gal^niques. Des laboratories disposant d'un Ikjuipoment modeste

peuveiit extroire ou isoler les principes actifs.

544. Etant donn6 la ccnsormation et la fabrication de produits phattnaceutiques
en Afrique on ne peut ignorer le role joue par la modecine traclitionnelle.

545. La medecine traditionnelle>ri_Afrirjuo pourrait mieux r^oondre aux

besoins si elle gtait associe"e ou inte"gree a" la medecine moderne 33/ .

546. On appeciera a sa juste valeur le r5le susceptible d'Strc jou6 pr-vr la
mgdecine traditionnelle dans le pays en developpemEnt en se rcferant aux propos

du docteur Halfdan liahler pour qui cette n^decine et la medeeine''"moderns^ ont
^volue selon des lois distirictes ct contraires alors que leur objectif cdnmun
etait d'an^liorer la sante de l'hunranit£f et partant, la quality de la vie 34/.

547 i Pour donner suite a ces observations notibre de pays africains se propbsent

d'clever le niveau de la rr£decine traditionnelle en I1 integrant h la ntidecihe

noderne* Selon des renseignements catinuniques par 19 pays afriCains 35/s

a) 3 pays d'entre-^eux disposent dfun depart<^nent au sein duministSre

; , ■ de la sante s' int&ressmrc a la medecine traditionnelle ;

b) 13 itenent a bien un nonbre considerable d'act!vitas concertiarit ■

la n^decine traditionnel.le % recherche appliqu£e ou traitemsnt

administre par un ittedecln ^pal-allSleniEht ■§' m traiteraent a base

de produits traditionnels ou traiternent ndministr^ par un^gucris-

seur intrgre a une gqulpd medicale ou travaillant eri" cooperation

plus ^troite civec cette ^quipe, dans un contexte traditionnel;

c) 10 pays sont dote"s d'institutset c3e centres de recherche sB occupant

de n^decine traditionnelie' Ctti bn constituait des'herbiers de plantos

d) 6 ont engage leurs universitc% dans des rechordies de ce type

e) 5 ont cro£ des ccmit6s Ti_itionaux charo^s dos problemes de medecine

traditionnelle ou ont organise des colldquos nationaux, cfes jour-
nees d'etudo et des scminaires sur cette question.

f) 6 ont officiellement reconnu des associations de medecine tradi

tionnelle?

g) 3 ont adopte une legislation en matiere de modecine traditionnelle.

33/ Mahler R. M. World Health (1977>, in opudt. "An integrated

approach to research on medicinal plants", H.Ansnd ID/t'TGf fgvrier 1978.

34/ La nupdecine traditionnelle en Afrique, Bureau regional de 1'QVIS

ppour 1'Afrique,Afro Technical Report Series, Tto.l, Brazrsaville 1976.

35/ PeSsutip du projet cV^tude mondiale sur 1'.Industrie pharraaceutique

(OJtDI/ICIS.74)? juin 1978.



543. ■ Z&s plcntcs1 cie la region ayant des priorites therapeutiques sonts
Rauwolfia, Serpentina, Strophantus, Vinca Rosea, Voacanga, Aloes, Pyqeum ..
africana, Yohiirtoe, Agave sisalana. Certaines de ces plantes sont ra"nass*es

;-et ajrmercialisees. Au Camaroun, un organismo specialise dans ces piantos ;
la SONAOQM, ej^orte chaque annee environ 300 tonnes de qraines de Voacanga?
10 a 15 tonnes de Rauwolfia, de Yohimbe et dc Straphontus et 2 5 5 tonnes de
Pygeum afr;.cana. Le chiffre d1affaire annuel de cette sociStf5. est d'environ
1,3 million de■■ dollars des Etats Unas.' La sai&xn ncgocio actuellerroit avec:
une society beige la creation dfune co-entrenrise, la SOCAVO, qui transforms
les graines de Voaganga on produit intcnnSdiaire (la Tabersonine) a partir

duqucl sont prepar(%s"les vitandnes. Lgs invostisseirents ont ^te estiri£s
a-pnesf.de 3 millions de dollars des Etats Uhis. La totality de la production
de Tabersonihe sers achet^e par la society beige. ' : ■

549. Le Centre dg etude des nlantes ro&3icinales (CEPE) qui a ete cr^e en 1974
a Yaounde cempte des departemsnts de botanique, de pharmcologie et de ch|raie.
Le departement de botanique a idantifie et catalogue plus de 600 plantes kvee
la collaboration de 55 guerisseurs traditionnels. Les propri^tes'th^rajieu-
tiques dss diff^rentos plantes seront tsst^es par des procldos phanrecolo-
giques et chiitdques. Si lfon obtenait des r6sultats satisfaisants on proce-
derait a d'autres operations chimiques pern^ttant d'isolor les principes actifs
Le programne de recherche du CEPEM pour les cinq orochaines annees est
le suivant!

a) recherche botanioue (plantes mSdicinales):

i) classification, collection et conservation;

ii) identification des esneces et des families,"

iii) culture d'especes s^lectionnes ?

b) recherche chiruaues

i) extraction et separation das principes actifs?

ii) identification des■ structures dec principes actifs;

iii) synthese complete ou partislle des principes actifs°

c) recherche pharnecologique, r^iysiologique, biologique?

i);. propriety thorapeutique et toxicit^ des substances n^dicinales?

ii) physiologie des plantes m^dicinales;

iii) cohrlitionnement des substances mMicinales. '

550. Le.cout du programme de recherchG quinquennal pr^cit§ est d'environ
4 millions-de dollars des Etats Unis, y conpris les investissertents concerntint
la creation d»une petite unit£ de transformation (usine pilots). CepemlTnt,
le Centre ne dispose actuelleraent que de 4 Dersonnes sur les douze ou quator^e
cnercneurs qualifies qui lui seraient nocessaires.
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551. La Tanzania vienf de cr^er a l'universit* de Dsr es Salaam un

ment de recherche sur la medecine traditionnelle* Ce departemant nrocdde a
l'e*tude des diffgrents aspects de la tnSdaciiie traditionnelle et s'efforce de
farce une synthese des methodes utilisees par les gu^risseurs et des pratiques
utilises par iesm^-decins en favorisant leur cooperation. Toutefois, le

d^partement ne fonctibnnera vraiment que lorsqu'il disposera des moyens et
installations; ne*cessaires. Le projet relatif § la construction d'un laboratoire
compost de trois depar>-.eirents (nharmacolcgie - chimic ot extraction) d'un cout

de 350 000 dollars des Etats Unis, devrait debater en 1979 o

552. On prevoit de developper ulterieuremsnt le departerroit en creant un

centre national d'herbiers ou seront rassenfol^s des ^chantillons de plantes

mcidicinales et un jardjn botanique dans le district de traragora ou seront

cultiv^es les piantes medicinaies caimercialenient rentables.

553. La Tanzanie oroduit actuellanent de l'hecogenine qiii est un produit
derive du sisal (Agave sisalana). I'h^cogenine est extraite des dechets qu^
I1on obtient lorsqu'on scpare les fibres de la plante. La concentration est
de 15 a 20 pour cent, l'hecogenine est e^ort^e en Europe (120 tonnes par ah)
ou les usines de fabrication de cortisone la traitent ct la purifient pou^

obtenir de I1 acetate d'hecogenine, qui est un produit intem&diaire dxins la
synthSse des st^roideso II serait souhaitabl.e de purifier l'heccgenine

en Tanzanie meme et de l'ejqpcrter sous une forme purifi^e et non brute et

il serait encore plus intSressant de transformer l'hecogenine sur place.

554. Au Gabon, on a cr6e un institut de pharmcop^e et de medecine tradi-
tionnelles au sein de l'OMAREST, qui est un organisme d'Etat de recherche
scientifique. L'lastitut envisage de recenser les guerisseurs traditionnels
du pays, d1 identifier les plantes medicinaies qu'ils utilisent et de les etudier

dfune mani^re syst&natique.

555. La recherche vise a identifier certaines substances activess alcaloides,
cardiotoniques, aromatiques, saponine, etc. L'Institut aurait actuellemsnt

besoin de 10 diplones st techniciens supplementaires.

556. ^ Le dgveloppeinent de 1'Afrique dans le domaine des plantes medicinaies
devra etre orientc vers la transformation des plantes sur place plutot que vers

leur exportation sous foune ue matieres non traitees. Les1 gouverneraents

devraient dont appuyer toutes les initiatives et entreprises ci-aprSs allant

dans ce sens et consistant a ;

-a) cultiver et recolter les plantes medicinaies (racines, rhizanes,

ecorces, feuilles, fleurs, fruits, graines) S mettre en place

un systeme pour le sochage^ le stcckage et la preservation des

plantes?

,t>) ; creer des laboratoires de produits galeniques parmettant de

■ -, prdc^der M la transformation, par des operation siirples, des
plantes m^dicinales en produits galrniques correctement dos^s

et empaquet^s sous diverses formes? preparations, tisanes,

infusions, poudres ou gr.3nul%, sirops ou solutions. Les pr^pa-
tations obtenues S partir de produits traditionnels et efficaces

pr^senteront les garanties requises et permettront de repondre aux

besoins des patients sans deranger ia tradition



158

c) tnettre en place des installations petites et npyennes d1extraction

des prinoipes actifs et de transformation des plantes en produits.

interm?diaires ou chimques destines a". 1' Industrie phaniiaceutique

oua d'autres fins. la transformation de 1'heccgenine en acetate

. d'heccgenine puis en produit.plus.elabor^, .d^ont.novis ayons fait

etat pr^ccdernrient, pourrait itre une Initiative a imiter. Selon

le de- _ d'utilisation "!es plantes iredicinales dont ils disposent,

les pays dGv..cZ2r-t U^iter,, zt .thidle:lent interdire, les expor-

tations de ces plantes lorsqu'elles n'ont pas ete trait<?es.

557. Des organisations intemationales, et notanment l'ONUDI, aident les pays

an developpement &p.vndre conscience.de. l'inportance de leurs resosurces

vegptales en tant nva mati^."es prem:.eres de 1° Industrie pharmaceutirrue. ?

1'ONUDI a rasscmble durant un certain nombre d'annees, des donn^es sur les .

plantes medicinales ud.lisees et encourage les pays en developpemsnt a" collaborer

en vue de pronouvoir I!utilisation iiidustrielle de ces plantes. A cette fin,

cHe a convcqua a Luaknow, du 13 au20 mars 1978, une reunion technique

consacr^e a la production de ir^dicements a~ partir des plantes medicinales dans

les pays en developpement. Les documents pr'isent^s a cette reunion, qui ont

et^ rgcenment publies, donnent une vue d'ensentole de la question. Ces
documents sont Igs s

a) "Plants of the African Phamacopeaies Used in the Treatment of

TropicaJ: Diseases', de Jo Iferharo, Professeur de Pharmacolcgie,

Da:iartenient de r^decine et de Pharracie, tfeiiversit^ de Dakar,

(ID/VC-.271/1, 13 fevrier 1978);

b) "Industrial Faquiranents for Processing rfedicinai Plants", de

E. Boirbardelli, Laboratoire de recherche Inverni della Eeopa ,

Milan (Italie) (ID/r1G,271/2r 22 fevrier 1978)r

c) ".An integrated approach to Research on Fedicinal Plants" de

N. Anand? Directeur du Central Drug Research Institute de

Lucknow (Ind'i) (ID.AOG.271/3, 24 fevrior 1973? et

- d) "Pfedicinal ■ plants for Curing Diseases other than Communicable,
Tropical erA Infections) de Fo Sandhera,- ProfesFeur de

Pharmacologie a 1'UniversitS d'l^psala (Suede) (ID/VaG.271/4,
13 mars 1973) . ■ • .;. ■■ . .

558. L'GE© figure caxmi les organisations s'interessant § la m^decine tradi-

tionnelle. Elle aP au cours des demieres ann^es, mis Is accent sur la necessitc

d'entreprendre des recherches sur cette m?cteeine ainsi gue sur la n<?cessite de
l'integrer a la med^cin^ nxlerne. . ■ ■

559. Le Comit^ regional d'experts en-mSdecine traditionnelle en Afrique 36/

qui s'est r^uni a Brazzaville du 9 au 13 fevrier 1976, a donne de la nedecine

traditionnelle la definition suivante;.

"On pourrait considerer la medecine africaine traditionnelle corane

> 1 •■ensfijible de tous les elements, mat^riels ou non - pratiques, mesures

36/ La medecine traditiorjielle en Afrique, Bureau regional de l'OPIS

pour l'Afrique, Brazzaville 1976, Afro Technical Report Series Ho.l.
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produits et procedures - qui depuis les temps iirmimoriaux

pemettent a l'.AFricain de prevenir les maladias, rte soulager

sgs souffranees et dr. se soigner."

S'egissant rtes possibility dBintegration ds cetts redecine, il etait

declare dans lc ranport du Ccmitc;

"Ayont i-rio noio ca I; inpoj. cance de la ii£decine traditionnelle

pour la^sante en Afrique, le Canite a reconnu la necessity et
I1 opportunity d9int?grer les activites des praticiens de la
medecine traditionnelle r\uK (Uvsrs types da soins dispenses en
matiare de sant$. Cenendantf gu ogard aux rapports historiques

entre Igs deux tyres da nndecine? a l^ur conception radicalement

differente et au fait qu'il ne serait pas possible de proceder S
lBauFLLgaiie de Icurs irf:thodesfon ne pourrait ^arvenir a leur
integration qu'en planifiant ce processus et en le mettant en

oeuvr;; progressivrament, et ce, en pretant une attention toute
particuliere aux conditions prevalant dans chaouc region ou pays."

Le Comity a, entre autres, recortmandc5' s

a) d'encourager la culture de certaines plantes medicinal^s dans les
villages de facon a disrsoser a ce premier niveau de inoyens effi-

caces et peu couteux de traitenent?

b) de cr^er un crgani5r\e national charg^ cte la constitution dlherbierr
de d^velopper la recherche botanique et phartTeceutique? d'encou-

rager la culture industriellc dos -lantes nyVUcinalos et de
dovelopner une Industrie locale de preparation do produits phar-
TTiaceutiques a partir des plantes rrrdicinales de la region; et

c) de r^iglementer 1' exportation dos plantes P>'dicinales destinres a

etre ccmmercialisees „

560. Canpte tenu des efforts deployes par les clifferentes organisations, il

serait souhaitable de coordonner 1'aide qu'elles fourrlssent aux Etats ireirbres
dsns les donaines de la rcchorche et dc lc. tr^foiiraticn dos planter medicinales-

Cette assistance devrait consister a'

a) assurer uii aopui financier ou materiel aux institute ou centres

de recherche (y canpris a ceux dont disposent la Tanzanie et le

CamerourO - ct a

b) fournir du personnel (conseiilers ou experts),

i) aux Institute do recherche tels que ce qui existent en Tanzanie,

au Gabon et au Cameroun;

ii) aux fins de preparation et d'Evaluation d't'tudes de faisabilit6
concernant des projets corparables aux projets Je transformation de

l'hecogeninej, irds en oeuvre en Tan^anie? ou aux projets relatifs

a-la transforamtion Cu Voacanga au Caireroun, etc.? et

iii) en vue de la crrvntion de dopartenents de produite gal^niques ou





Annexe II A

Consommation d'engrais par hectare et par habitant en 1975 dans les differentes

regions du monde (centaines de grammea)

Region

Monde

Engrais azotes

Engrais phosphates

Engrais potassiques

Total

Afrigue

Engrais azotes

Engrais phosphates

Engrais potassiques

Total

Amerigue du Nord et

du Centre

Engrais azotes

Engrais phosphates

Engrais potassiques

Total

Amerigue du Sud

Engrais azotes

Engrais phosphates

Engrais potassiques

Total

Consommatxon

d'engrais par

hr-.clc.ro :de

terra agricole

Consommatxon

d1engrais par hec

tare de terre arable

cultivee en permance

Consommation

d'engrais

per habitant

95

53

47

195

12

8

3

24

182

92

85

359

15

21

13

48

287

160

142

589

59

39

16

114

382

193

178

753

79

111

68

257

109

60

54

223

31

20

8

60

326

165

152

643

11

52

31

120

Europe

Engrais azotes

Engrais phosphates

Engrais potassiques

Total

Oceanie

Engrais azotes

Engrais phosphates

Engrais potassiques

Total

533

346

357

1236

4

17

4

24

39

178

41

256

259

168

173

600

88

404

92

584
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Region

Consommation

d'engrais par

hectare de

terre agricole

Consommation

d'engrais par hec

tare de terre arable

cultivee en permance

Consommation

d' engrais

par habitant

URSS

Engrais azotes

Engrais phosphates

Engrais potassiques

Total

Pays developpes

Engrais azotes

Engrais phosphates

Engrais potassiques

Total

Pays en developpement

Engrais azotes

Engrais phosphates

Engrais potassiques

Total

122

63

83

268

150

95

82

327

36

17

9

62

Pays a economie

planifiee

Engrais azotes

Engrais phosphates

Er.gttis-potassiques

Total

142

70

77

290

317

165

215

697

460

293

251

1004

113

55

28

196

288

150

196

635

253

161

138

552

39

19

10

68

395

195

215

805

128

63

70

262

Source FAO, Annual Fertilizer Review 1976.
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III.A

Capacite de raffinage du petrole de 1'Afriquc, 1978

(nombrc de barils par jour)

Pays

Installations

existantes

Installations

en construction

Installations

prevues

Algerie

Angola

Cameroun

Egypte

Ethiopia

Gabon

Ghana

COte d'lvoire

Kenya

Liberia

Libye

R^publique Malgache

Maroc

Mozambique

Nigeria

Rhodesie

Sen6gal

Sierra Leone

Afrique du Sud

Soudan

Tanzanie

Togo

Tunisie

Zaire

Zambi *
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Annexe" III.C

flecrutement de consultants ct d1experts en vue d'une assistance

— aaHs'Te'dontetft'e" "de" 1'Industrie"chimique en Afrique

projet projet

Description

de poste

1979 1980 1931

No. h/m

■■■ -Total

h/m No, h/m No. h/m

SOUS REGION

Afrique du Mord

1. Etude du marche et

de la demande jusqu1

en 1990 en ce qui

concerne les diffe-

rents types de plas-

tiques, de fibres,

de caoutchouc et de

detergents syntheti-

ques et etudes des

possibility d'expor-

tation de ces pro-*

duits

2. Identification des

projets et prepara

tion d'etudes de

faisabilite concer-

nant les plastiques,

les fibres, le

caoutchouc et les

detergents synte-

tiques

3* Afrique de 1'Quest

et du Centre

Stude du marche et

de la demande

jusqufen 1990 con-

cernant divers types

Economiste indus-

triel ou inge-

nieur chimiste ou

chimiste indus-

triel ayant une

vaste experience

en matie're d'uti

lisation et de

fabrication de

produits petro

chimiques et d'etu

des de marche

Ingenieur chimiste

ou chimiste indus-

triel ayant une

vaste experience

de I1Industrie

petrochimique et de

la preparation des

etudes de faisabi-

lite

fibres et de deter

gents synthetiques

ainsi que des pos

sibilites d1expor

tation

Economiste indus- '

triel ou ingenieur

chimiste ou_ chimiste

industriel ayant

_une.._yaste expe*.

rience de 1'utili

sation et de la

production des pro

duits petrochimiques

et des etudes de

marche

12 1 12

12 1 1

15 1 1



Annexe TII.C

Page 2

No. du Titi-e du "■Description "1979 ' '" " 1900

■projet- --projet -de-poste ~No.-"h/m No. h/nr

.y?^.F.^.[^ . . J^ chi- 1 15
projets et prepara- miste ou chimis-

tion d'etudes dc te industriel

faisabilite concer- ayant une vaste

nant les plastiques experience de

les fibres, le caou- 1'Industrie

tchouc et les deter- petrochimique

gents synthetiques et de la prepa

ration des etudes

de faisabilite : ■

Afrigue de lfEst

1901 Total

, h/m '"!Ccrr'h/r-

5. Etude du marche et

de la demande

jusqu'en 1990 con-

cernant les diffe

rent s types de plas-

tiques, de fibres,

de caoutchouc et de

detergents syntfeeti-

ques ainsi que des

possibility d'expor-

tation de ces pro»

duits

6. Identification de

projets et prepara

tion d'etudes des

faisabilites concer-

nant les plastiques,

les fibres et le

caoutchouc synth'-

tique

Economiste indus

triel ou ingenieur-

shimiste ou chimiste

industriel ayant une

experience de 1'uti

lisation de la pro

duction de produits

chimiques et des

etudes de marche

Ingenieur chimiste

ou chimiste indus

triel ayant une

vaste experience

de 1'Industrie

petrochimique et

de ,1a preparation

•':.:? etudes de

faisabilite

12 1 1

1 12

Total pour les sous-regions 27 39 1 12 6 ?

PAYS VISITES

9 projets de pays He raporter aux

rapports sur

les pays

20 12 12 32 17
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No. du

projet

Titre du

projet

Description

de poste

197?

No, h/m

1980

No. h/iTi

1981

No. h/m

Tot

No.

al

h.

SIEGE DE LA C!

D<§ve1oppement

lfIndustrie

petrochimi que

(coordination

et suivi)

de Ingenieur chirais-

te ou chimiste

industriel ayant

une vaste expe

rience do la

planification

et de la prepa

ration des

etudes de fai-

sabilite con-

cernant les

projets petro-

chimiques et

familiarise avec

1'utilisation des

produits petro

chimi ques

1 12 1 12 1 12 3

Grand total 6 59 6 63 14 2C 1?8





Annexe IV«A

La sante en Afrique

Pay: Annee

Nombre

d'habitants

par medecin

Nombre

d'habitants

par pharmacien

Nombre d'habitant;

par lit

d'hopital

G

Algerie ' 1969

Angola ^ 1973

Burundi '' 1974

Republique

Centrafricain 1975

Tchad 1975

Congo' 1975

Egypte 1975

Ethiopie 1972

Gabon 1971

Ghana * . 1975

COte d'lvoire 197-5

Kenya '- 1973

Libye■ 1975

Madagascar ' 1975

Mali ' " ' 1974

Haroc ' 1971

Mozambique ' 1971

Nigeria ' 1975

Soudan 1975

Ougarida 1975

Republique-Unie

du Cameroun 1974

P.epubli que-Unie
de Tanzanie 1975

Haute Volta 1976

Zafire 1972

Zambie ' 1975

Yougoslavie

Pinlande

Royaume-Uni

1974

1975

1974

7 360

15.170

45 430

27 010

47 900

6 310

4'630
69 340

5 210

10 510

15.220

16 '300
'950

10 770

42 770

13 980

16 6C0

14 G10

12 6C0

27 110

17 790

18 490

56 480

27 950

10 370

C50

700

760

50 3C0

6£. 800

334 550

190 710

306 000

• f * • •

14.480

231 540

33 330

21 450

108 5O

76. .580

5 360

G9 010

370 670

34 610

6Q. 770

42 460

35 090

S24 930

64 080

409 200

554 550

174 500

30 060

5 050

960

3 610

340

320

C10

520

1 140

190

470

3 000

100

600

660

760

410

1 350

750

770

1 170

1 110

640

300

700

1 170

330

250

170

70

120

Source : uorld Health Statistics - Annual --/HO General, Volume III, 1977:

G - Personnel des services publics.



Annexe IV.B

Importations de produits pharmaceutiques des pays africains

Pays

:\lgerie

Angola

Benin

Burundi

Republi que

centrafricaine

Tchad

Congo

Egypte

Ethiopie

Gabon

Gambie

Ghana

COte d'lvoire

Kenya

Liberia

Li bye

Madagascar

Malawi

Mali

Mauritanie

Maurice

Maroc

Mozambique

Niger

Nigeria

Reunion

Rwanda

Senegal

Sierra Leone

Somalic

Soudan

Togo

Tunisie

Ouganda

Republique-Unie

du Cameroun

Republique-Unie de

Tanzanie

Haute Volta

Zaire

Zambie

Source : Annuaire

1970

36,2

» •

• •

• *

• «

• •

• •

1,0

• •

• «

• *

• •

• •

o •

9 «

• •

0,5

«*

• 4

m •

• •

• *

• •

* •

• *

• a

• •

a • ■■ - ■

• •

• »

.#•■■■■

• *

* «

* •

statistique du

1971

35,2

10,7

2,2

0,6

ee

0,9

»•

• »

• a

• •

» •

**

*•

«»

5,0

1,7
1,6

0,5

48,9

6,0

• •

* •

0 •

* •

• ■

2,4

0,8

« •

• •

* *

-« *

*•

• a

ft ■

• *

commerce

'en. miliic::_ de dollars i

Importations

1972

39

•

2

1

J

1

3

■

•

0

0

3

*

7

1

1G

5

1

2

0

1

53

8

1

39

a

0

4

2

1

12

- -2

•

2

■ -6

6

1

17

G

,6

,5

,1

c^

»o

•

•

■ 9
,6

•

,3

?7
n

,7

,2

,1
,7

,6

»9

,3

tl
f0

o

,7

.5

,6

,1

6

,5

,6"

,3

.4

,7

1973

66,7

19,4

3,.3
0,7

*'.-2

1,7

3,3

6,9

5,9

133

0,7

11.3

12,9

8,4

3f0

22,2

6,7

1.4

• *

1.8

60,3

11,9

ifl
52,3

8,6

:;,6

5,3

3,3

4,4

14,8

2,5 '■

15,2

2,4

■ "9,2 - -"

7,4

1,0

21,1

0,2

1974

• *

23,1

.. 3,9.

0,9

1,4

1,4

2,9

9,0

7,2

« *

0,8

15,4

14,0

13,3

3,1

20,5

9,2

1,9

2,9

• *

• •

67,7

12,7

1,4

67,0

10,8

1,4

5,3

4,0

3,4

14,9

2,6

19,4

4,1

9,6

12,9

2,9

26,2

9,8

ies Etats-Unis)

1975

• •

. j - . • t . ■ - ■

o «

1»7

4,0

13,5

9,0

* •

1,1
12,0

19,2

13,7

3,5

26,6

• •

• •

• •

• •

• •

• •

1,0

123,0

15,0 .

1.5

8,4

• •

• •

27,8

4,0

26,1

4,3

11.3

23,7

4,4

20,4

11,8

international, 1976, Volume I,

197S

*«

• •

* •

• •

* •

21,3

■ •

• ■

• •

20.0

• •

* •

• •

• •

*•

* •

• •

• •

*•

• •

»■

12,9

• «

• •

• •

• *

« •

• •

25,3

• •

• •

* •

* •



Annexe IV«C

Montants approximatifs des investissemcnts neccssaires

a la creation d'unites de preparation

Les montants des investissements necessaires a la creation des unites de

preparation mentionnees ci-apres, ont etc cstimes par 1'ONUDI a/ t

a) Unite de preparation de comprimes (d'une capacity de 350 000 comprimes

par journee de 0 heures) : 25 000 a 40 000 dollars des JStats-Unis;

b) Unite de preparation de comprises (d'une capacit6 de 2,4 millions de

comprimes par journee dc 0 heures) : 300 000 a 400 000 dollars des Htats-Unis

c) Piqftres (60 000 par journee de G heures) et Holes (25 000 par journee de

0 heures) : 650 000 a 750 000 dollars des Etats-Unis;

d) Solutions (64 000 unites par journee de G heures dont 50 p. 100 de

sirop) : 500 000 a" 600 000 dollars des ntats-Unis;

e) Pommades (24 000 unites par journee de G heures (500 leg)) : 150 000 a

250 000 dollars des F,tats»Unis°

f) suppositoires (30.000 par journee de 3 heures) : 300 000 a" 400 000 dollars

des Etats-Unis;

g) Unite de conditionnement des produits sus-mentionnes : 300 000 A 400 000

dollars des Etats-Unis;

h) Materiel de contrOle dc la qualite et laboratoire necessaire S la

fabrication des produits sus-mentionnes : 250 000 a 350 000 dollars des

Etats-Unis.

Superficie du terrain necessaire a la contribution dc 1'usine de preparation

10 a 20 000 sn2

Cout de la construction : 25 millions dc dollars des Ktats-Unis environ

Production annuelle minimui-i de 1'usine de preparation :

500 millions dc comprimes (enrobes ou non)

13 millions de piqures

5|5 millions dc iioles

10 millions d'unites de solutions et de sirops

5 millions d'unites de pommades, et

12 millions dc suppositoires*

a/ Resume du Projet d'etude mondiale sur 1'industrie pharmaceutique, UNIDO/
ICIS«74» juin 197C





Annexe IV.D

Activites entreprisos par les organisations Internationales

Tans le domainc c?.e I' Tn-iutoi htj ^}i J2£
"ays en developpeinont et notamraent en

>7o,

1.

Organisation

Internationale Pays Anne - Description des activity et publications

OKUDI
Pays en de- 1969 Creation d'industrie pharmaceutique dans les

veloppement pays en devcloppement, rapport et compte- r&flclu

de la reunion d'un groupe d1experts, Budapest,

mai 1969, ONU, Hcv/ Yorl: 1970, ID/35 (ID/;/G,37/3)

ONUDI

OMS

Tanzania ■ 1969 Mission devaluation de 1 Industrie pharmaceu

tique de la Communaute d'Afrique, orientale -

Situation actuelle de la Tanzanie, rapport de

V«R« Iyer, novembre 1969

Senegal, 1969 Controle de la qualite des medicaments au

Senegal,'rapport d'une mission ef-fectuee.. du

ler au 22 juillet 1969 par le docteur

M«A. Attiso, OHS/AFR/PHAni-^3f avriX 1970

4. OMS Pays en de-

veloppement

1969 Fabrication de medicaments selon des procedes

eprouves ct contrOle de la qualite des

medicamentsv rapport d'une; reunion-d'experts

sur les specifications des preparations phar-

maceutiques, serie■des rapports techniques,

no. 418, Geneve 1969

5. OIF, Ghana 1970 Gestioh fiefs- 'stGCi'r; de produits pharmaceutique

et medicaux; rapport d'une mission effectuee

du 9 aoftt ::u 2C septembre 1970 par F.S.

///avril 1971

OMS Ghana 1970 Controle de la qualite des medicaments au

Ghana: rapport d'une mission effectuee du

15 au 27 fevrier 1970 par le docteur 11.A. Attiso,

//^ mars 1972

OKS Kenya 197.1 La situation actuelle de 1 •Industrie pharmaceu

tique au ICenyar rapport d'une mission effect^.'e

du 9 fevrier au 4 mars 1971 par le doctcur

H.A. Attiso, UIto/AFR/FHAItt'/5/i2, aout. 1972

OMS Ouaanda 1971 La situation actuelle de 1'industrie pharaacc ■-

tique en Ouganda; rapport d'une mission effecv.' 'e

en fevrier - mars 1971 par le docteur M.A. Attir.o

\7K0/AFE/PIL\PJi/C, avril 1972
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Organisation Ascription d.s activity et publications
No* internationalc Pays -^^ .

9. UHITM l^l^ll' 107I Transfert de -technologic -dans".!'Industrie ph=rnr
veioppemcn ^^1^, part.H. Uortzal, UNITAJ?., rapport

no. 14, New York, 1979

71 ~ ~Ouaanda 1972 Fabrication "et contrOie "di" la auali/te -;des
10* 0M° g medicaments et formation du personnel en

. . Ou'Tanda? rapport d'une mission effectuee do ■
juin a septembre 1972 par G. Osuide, <7H0/AFV

PHARM/9, Janvier 1973

• _hd 1972 problimes d'approvisionnement en T?epubliqi.io

lli» u~1^ : • du Tchad; rapport d'une mission effectuee du

"" " *2T •se'rctembre au -ll-novemfere-1972 .par■ .le.... .
docteur F. Johnson-Ronuald, UHO/APPv

Janvier 1973

to nnq 7ambie ' 1573 legislation relative au controle de:
i"d~* UUD' *' en'^airtbie- 'rapport-el'une nisaion.ef.

■'"'■■ ' ' du 17 avril au 2C juin 1973 par J.G. Fisher, ,
I/H0/AFPyPIIARM/l2, septembre 1973

■ - • _ • Liberia 1974 ' 'Services d'approvisionnement en produits phar-
-1-3• ■ ■■•■ ;'-— -^ - - rnaceuTTqtte"s' et"in6dicatix au1 L-ibe^a-a-?—-s^apporj;-.. .

d'une mission cffcctu6e du 20 juillet au

27 septembre par le docteur F.S. Bishara,

UIlO/J'\FTi/PH/\RH/l3 j novembre 1974

14. ONUDI ^loppement 1975 Reunion consultative Internationale consacree
- *~ '"*"■ ■*•--■■ .-.-... - ...... ■-■•* ■•y i'5_';>^du3"trtrie "piiarirtaceutiquQ f- Budap-est .... ....

— —— pays en de- 1974- Stages annuels de formation a la technologic

' ' . veloppement 1?CO pharmaceutique (3elgiquc)

■"" ^ rmVvD" ' Pays en de-' 1975 Principaux problemes souleves dans le transfert
16* , veloppement ' de technologie en faveur des pays en develop-

pencnt dans le domaine de 1'Industrie pharma-

- ceutique, Tb/b/c.,6/4, octobre 1975 (

' "■ "■"■ ", ' " Afvi1^^"'" "i"q7(7 " f p" mecTecincr"trr^idiirionnelle en Afrique,- rappor ..

/# linMP DOur " '' ^ Comite d'e:cperts regional, ^azzaville,
" l'Afrique '" ^~13 fevrier 1976 (Etude do rapports technique^

Ifriauc 1976* T.es produits pharmaceutiqucs en Afrique (V^*1

71 nmmT/c^A TJD-^C 1976* Identification des produits chimiques suscep-
19. ONUDI/C..A "^x tiblcs cle favorisCr le developpement mtegre

centra ^e l'industrie chimique des pays membres de

africaine, r'UD^lC;" -IND-115/MR-1O3, 1976 (produits .
Congo, Gabon, pharmaccutiqucs inclus)

Caraeroun __^
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20. ONUDI Hautc-Volta 1976 Possibility de creation d'une industrie locale_

de fabrication^ et' do' conditionnement "de produits

pha'rmaccutiques et veterinaires, par J» Blomef,

■ - ■ 'ts/t/PV/72/025, II-43l/O7, Janvier 1976

21. ■ ONUDl/CEA ■UDEAC 1976 ■ L'Industrie pharmaceutique des pays'meribres dc

l'UDEAC, attributions des consultants charges

de 1'etude de faisabilite

22* ORION/NDC ■Tanzanie 1976 Etude "de faisabilite sur la creation d'une

industrie pharmaceutique en Tanzania (1975)

et proposition en vue de la creation d'une

usine pharmaceutique a" Arusha, fevrier 1976

23. MAT t^T MAKER Nigeria

27. ONUDI

29. ONUDI

1976 Etude de ^Tais"ai3iTir^c6nc"ernah"t:'''d:une-"industrie

federale de fabrication de medicaments en vue de

satisfairc les besoifts cssentiels de la Nation,

decembre 1976 '

24. OMS ' Pays en de- 1977

veloppement Ghoix des principaux medicaments; rapport d'un

comite d'experts de l'OIIS, Geneve, 17-21

octobre 1977 (no, 615 de la serie des rapports
■ techniques)""™

25. CEA Afrique ■ 1977 Technologic appropriee destinee aux petites

industries, par D«L I/right, Conseiller regional

'. de la CEA: document pr&scnte aux journees d'etude

" orgariisees'par"!'Association africaine pour

le developpement des institutions financicres,

llaurice, avril 1977

26... BAD ■■ ■ Afrique- ■■ 1977 Les'industries "pharniaceutiques en Afriquer etude
exhaustive de faisabilite, avril 1977t Abidjan

Burundi,

Ouganda,

Botswana,

Tanzanie

Ilissibri exploratoirc consacrec a 1'etude des

plantes medicinales, RP/l?AF/77/015

28. ONUDI Tanzanie 1970 Developpement de 1'industrie pharmaceutique -
conseiller specialiste dc I1industrie pharmaceu

tique, Sl/URT/77/003, docteur M. Alaudin,
recrutement en cours

Pays en de- 1970 Principes a suivre en vue de 1'etablissement

veloppement d'une liste de medicaments et d'un code national,

ID/./r.267/1, Janvier 197C
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30,

31,

32.

ONUDI Afrique 1978 Plantes de la pharmacopee africaine utilisees

"dans le traitement des"maladies'tropicaies,
■ par J. Kerharo, ID/\7G.27l/l, fevrier 1978 ■•

ONUDI Pays en de- 197$

veloppement

Moyens industriels necessaires a" la transforma

tion das plantes medicinales, par E, Bombardelli
-ID/WG-271/2. fevrier 1978 ■ ■ ■ ■•

ONUDI Pays en de- 1970

veloppement

Approche integree de la recherche sur les

plantes medicinales, par N. Anand, ID/WG«27l/\
fevrier .1978 - ■- ■

33. ONUDI Pays en de- 1978

veloppement

Traitement des maladies autre que les maladies

transmissibles, tropicales et infectieuses

par les plantes medicinales, par F. Sandbera,

■ ID/WG.271/4,. mars 197-8 ■ ■- - ■■

34. PNUD, Algerie.

Agent . . Tchad,■

dfexecution Egypte,

Ethiopia.,.

Tanzanie

1978 Cooperation economique et technique entre pay?

en developpement dans le secteur de la produc

tion pharmaceutique, INT/77/OO9/a/O3-/99, etude
d'une equipe speciale--mi-ae* su-r pied--en -applii- -

cation d'une resolution de la Conference au -

sommet des pays non alignes qui s'est tenue

& Colombo en 1976 (une mission de 12 mois est
en cours)

35. Assemblee

mondiale

de, la .

sante

Pays .en de- .1978.

veloppement
Programme d■action coneernant les medicaments"

essentiels, TOA 31-32 mai 1978r Politiquos

en matii*re de medicaments et gestion des

stocks? Plantes medicinales, WHA 31-33 mai 1978

36,

37.

ONUDI. Pays en de~ 1978

veloppement
Le developpement de l'industrie pharmaceutique

dans les pays en developpement ; Problemes et
perspectives- ■ - ■-

ONUDI Tous les 1978 Resume du projet d'etude mondiale sur l'industrio
P^'S pharmaceutique, Id/icis/74» -juin 1978 ■ " *

38.

39. '

ONUDI Pays en de- 1978

veloppement
Les divers stades de la creation d'une industrie

pharmaceutique dans les pays en developpement, *
ID/WG.267/3, fevrier 1978

ONUDI Pays en de- 1978

veloppement
Comment assurer un approvisionnement satisfaisant

en produits chimiques intermediaires necessaires

a la production de medicaments dans les pays en

developpement, Id/7G«267/2f fevrier 1978

40. CEA/ "
ONUDI

Tanzanie, 1978

Gabon,

Cameroun,

Nigeria,

Haute-Volta,

Egypte

Mission mixte CGA/ONUDI concernant le programme

de developpement de l'industrie chimique,

mai-octobre 1978 (y compris l'industrie phar
maceutique). ... ■■■ ■ - -■■•- ■•
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Le gouvernement de l'Inde adapte une nouvelle politique

en matiere de produit^ pharmaceutiques

(Nouvelles chimiques europeennes, 21 avril 1970)

En vertu de la nouvelle politique pliarmaceutique qui vient d'etre annoncee par

le Gouvernement de l'Inde, le secteur public s'est vu attrituer le rOle principal

dans la production et la distribution des produits pharmaceutiques. Vingt-cinq

produits pharmaceutiques ont ete reserves a une production par des firmes de propriety

indiennef tandis que 66 autres produits pharmaceutiques sont ouverts a license pour

tous les producteurs.

*< Toutes les societes etrangeres, 5 1 •exception de celles qui s'occupent de la

^ production de produits pharmaceutiques :'de haute technologies ont ete invitees k

reduire 3 40 p. 100 leurs parts de capital social dans les societes pharmaceutiques

indiennes. Soixante-six p. 100 du capital actuellement detenu par les producteurs

qui ne travaillent pas dans la categorie des produits pharmaceutiques de haute techno-

logie seront elimines en faveur d'institutions financie"res de l'Rtat ou d'organismes du

secteur public, tandis que le reste serait accorde a des investisseurs indiens.

De plus, les societes etrange'res ne recevront des licenses de formules pharmaceu

tiques que pour des productions concernant des produits pharmaceutiques pondereux de

haute technologic, et les licences ne seront octroyees qu'S la condition que la

societe interessee accepte de fournir 50 p. 100 de la production de ces produits

pharmaceutiques pondereux A des formulateurs independants et de limiter la valeur de

leurs formules a cinq fois la valeur de la production pondereuse totale.

Le gouvernement a egalement 1'intention d'eliminer les agences de ventes de

produits pharmaceutiques et la ou les prix de base sont fondes sur des commissions de

plus de 5 p* 100 en faveur de ces agences, ces prix seront revises par le Bureau des

couts et prix industriels et reduits en consequence, Les revenus apr&s impOt sur les

produits pharmaceutiques essentiels ou indispensables a la suivie des patients sera

maintenue a 14 p, 100 de la valeur nette et a 12 p. 100 pour les autres produits
pharmaceutiques pondereux,

Cette nouvelle reglementation, qui met fin aux inquietudes exprimees precedemment

selon lesquelles le gouvernement nationaliserait les interGts etrangers dans le domaine

pharmaceutique, devrait fournir une stimulation tr£s necessaire aux chiffres de produc-
% tion du pays*
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